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Je peux vous assurer que rien n'est plus égotiste que la démocratie assiégée.  Elle 

devient vite la victime de sa propre propagande de guerre.  Elle tend à accorder une 

valeur absolue à sa cause, ce qui déforme tout le reste.  Son ennemi devient 

l'incarnation du mal.  Son camp est le centre de toute vertu.  Le conflit prend une 

allure finale et apocalyptique.  Si nous perdons, tout est perdu.  La vie n'aura plu s de 

sens.  Rien ne pourra être sauvé.  Si nous gagnons, tout sera possible.  Tous nos 

problèmes seront résolus.  La seule source du mal aura été écrasée.  Les forces du 

bien avanceront sans obstacles.  Toutes les aspirations dignes seront satisfaites. 

 

George KENNAN, Russia and the West under Lenin and Stalin (New York, 1960)  
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I.  Bilan géopolitique de l'UE en 2018: un centre qui domine la périphérie 

 

  

 L'UE en 2019, l'année des prochaines élections au Parlement européen, sera 

une UE sans le Royaume-Uni, sans la Turquie et sans la Russie.   

 

 Les trois grandes puissances périphériques de ce qu'on appelait jadis le 

concert européen ont été, d'une manière ou d'un autre, écartées de l'Union 

européenne.  C'est une situation géopolitique inédite pour le vieux c ontinent.  Elle 

remet en cause la vocation de l'Union européenne de s'identifier avec l' "Europe" car, 

de toute évidence, l'Europe est bien plus grande que l'UE.   

 

 Celle-ci qui va connaître son premier rétrécissement avec le Brexit.  Au 

moment où les défis deviennent plus grands, l'UE devient plus petite.  La perte d'un 

pays membre va induire l'UE à se centraliser encore davantage, peut-être avec la 

création d'un budget fédéral pour la zone euro.  Mais cette situation de tensions et 

d'éloignement entre le centre et la périphérie de l'Europe est génératrice de tensions 

et d'instabilité.  L'UE s'apparente à un bloc mais le système de blocs est peu adapté 

aux réalités complexes de notre continent, surtout parce que l'UE exclut une partie de 

celui-ci.  Elle se définit même en opposition à la Russie. 

 

 Aussi, ce triple échec met l'UE devant le défi d'abandonner son approche 

institutionnaliste aux relations internationales.  Chacun des trois pays qui ont quitté 

l'orbite de l'UE avait été intégré dans une structur e figée: adhésion à part entière 

pour le Royaume-Uni; situation de candidature ou de préadhésion pour la Turquie 

depuis les années 1960; partenariat stratégique pour la Russie.  Chacune de ces 

structures est aujourd'hui en ruines.  

 

 Les trois "départs", britannique, turc et russe, montrent les carences de cette 

approche institutionnaliste aux relations internationales.   Cette approche a montré 
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son incapacité à résister au grands bouleversements politiques et même, dans le cas 

du Royaume-Uni, à l'expression de la volonté démocratique. 
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 Il est temps de se rendre compte que les institutions  sont, au mieux, superflues 

et, au pire, contreproductives dans un contexte politique volatile.  L'existence de 

telles structures endormit les décideurs, les faisant croire que l'imprévisible peut être 

prévu.  Hélas pour les planificateurs, la politique  ne suit pas un chemin droit 

d'"union toujours plus étroite".  L'UE perd se son attractivité, pour les pays membres, 

pour les pays candidats, et pour les anciens partenaires. En réalité, la politique sort - 

par définition - de tout cadre préétabli: la pensée structuraliste rend les Européens 

moins inventifs et donc moins capables de répondre aux nouveaux défis. 

 

 Pire, l'obsession institutionnaliste de l'UE devient une source d'instabilité. 

L'UE est dans un état de révolution permanente: des nouveaux traités majeurs ont 

été signés en 1986 (Acte unique), en 1992 (Maastricht ), en 1997 (Amsterdam), en 2000 

(Nice) et en 2009 (Lisbonne).  De nombreux traités d'élargissement ont été signés 

depuis 1990, amenant le nombre d'Etats membres à 28 (bientôt 27).  Si le traité de 
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Lisbonne a marqué une petite pause dans cette frénésie institutionnelle, le débat 

recommence avec la proposition du président Macron de fédéraliser le budget des 

Etats membres et de créer un ministre européen des finances. 

 

 Avec chaque traité, pourtant, les résultats escomptés n'ont pas été réalisés.  La 

création du marché unique en 1992 n'a arrêté ni la hausse du chômage ni la 

désindustrialisation de nombreux pays.  La centralisation progressive de la prise de 

décision en Europe a favorisé l'Allemagne, de laquelle semblent dépendre 

maintenant toutes les décisions majeures.  Un historien ne peut pas ne pas voir une 

ressemblance entre la place de l'Allemagne dans l'UE et celle de la Prusse au sein de 

l'Empire allemand, dont la centralisation progressive, de 1870 à 1914, s'est 

systématiquement alignée sur les normes prussiennes, renforçant la domination de 

Berlin sur les autres Etats.1 

 

 La France dispose depuis le mois de mai 2017 d'un nouveau président de la 

République.  Hélas, sa politique européenne est la même que celle de ces 

prédécesseurs.  Emmanuel Macron ne fait que de s'enfoncer sur la voie tracée par 

d'autres: si c'est sous François Mitterrand que la citoyenneté européenne a été 

inventée (Traite de Maastricht), il fallait attendre 2017 avant d'entendre "mes chers 

concitoyens européens"2 dans la bouche d'un président de la République française.  

Mais celui-ci est dans la droite ligne de celui-là. 

 

 La détermination de chaque nouveau président de "relancer l'Europe" devient 

risible.  Voici ce que les Français ont lu de leurs nouveaux chef d'Etat après chaque 

élection présidentielle depuis au moins dix ans: A Berlin, Sarkozy veut relancer 

rapidement l'Europe (La Croix, 16 mai 2007); François Hollande veut relancer l'Europe et 

poursuivre les réformes, (La Croix, 16 mai 2013); Macron et Gentiloni veulent travailler 

ensemble à "une relance" de l'Europe (Le Point, 22 mai 2017).   

 

                                                        
1 Heinrich TRIEPEL, Unitarismus und Föderalismus im deutschen Reich (Tübingen, 1906). 

2 Voeux du président de la République pour 2018, 31 décembre 2017, www.elysee.fr 



 9 

 Visiblement, s'il y a un nouveau locataire au Palais de l'Elysée tous les cinq 

ans, l'équipe de communication, elle, reste la même.  Les deux prédécesseurs 

d'Emmanuel Macron, Nicolas Sarkozy et François Hollande, ont tous les deux 

prononcé, comme lui, des discours grand format sur l'Europ e pendant leurs 

quinquennats, dans lesquels ils ont plaidé, toujours comme Macron, pour un 

renforcement de l'UE et pour une intégration plus poussée.3 

 

 Selon les médias, en effet, Emmanuel Macron a déjà "relancé" l'Europe à trois 

reprises en 2017: au tout début de son mandat avec son voyage à Berlin le 15 mai4; à 

Athènes le 7 septembre5 et à la Sorbonne le 27 septembre.6  Sans compter ses voeux 

pour 2018, où ses douze allusions à l'Europe n'ont même pas été dépassées par les 

onze emplois de la formule "je veux" et les six "j'ai besoin".  L'UE ressemble à une 

automobile d'une ancienne génération, qui tombe si souvent en panne qu'elle a 

besoin d'être en permanence "relancée".  Une union créée dans les années 1950 du 20e 

siècle, pour répondre à un problème dont les origines remontent aux années 1930 et 

même au début du siècle, serait-elle vraiment la structure appropriée pour les 

deuxième et troisième décennies du 21e siècle? 

 

 Au lieu de répéter les mêmes formules vides de sens, comme le font tous les 

dirigean ts européens, il faut sortir des sentiers battus.  Même le volontarisme d'un 

Jupiter ne peut pas changer les réalités géopolitiques du continent européen.  La 

condition pour un retour à une politique saine est une reconnaissance de cette réalité 

contre laquelle, tôt ou tard, toute politique va se heurter.  

 

                                                        
3 Discours de Nicolas Sarkozy  sur l'Europe prononcé à Toulon le 1er décembre 2011, texte ici: 
http://www.le figaro.fr/politique/le -scan/2014/03/27/25001 -20140327ARTFIG00086-le-discours-de-
nicolas-sarkozy-a-toulon -en-2011.php; discours de François Hollande sur l'Europe, Strasbourg, 5 
février 2013, texte ici http://www.lefigaro.fr/politique/le -scan/2014/03/27/2500 1-
20140327ARTFIG00082-le-discours-de-francois-hollande-au-parlement-europeen.php.  Les deux 
présidents, Sarkozy et Hollande, ont chacun employé le mot "solidarité" onze fois dans leurs discours 
respetifs; le président Macron, quinze fois. 
4 Macron-Merkel: vers une relance franco-allemande et européenne? France Info, 19 mai 2017. 

5 A Athènes, Macron veut relancer l'Europe, Le Monde, 7 septembre 2017 
6 Macron veut relancer l'Europe, La Dépêche, 27 septembre 2017. 
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 Or, certaines de ces réalités sont gravement négligées par l'UE d'aujourd'hui.  

La première carence concerne la géopolitique, c'est-à-dire la structure fondamentale 

de notre continent.  Ces faits géopolitiques de l'Europe sont têtus car une géographie 

politique existe.  

 

Les réalités géopolitiques de l'Europe 

 

 La parenthèse de la guerre froide a été renfermée.  Depuis un quart de siècle, 

l'Europe n'est plus divisée en deux. Avec la fin de cette division, l'Europe redevient 

ce qu'elle a toujours été: un continent sans frontières géographiques majeures, 

surtout dans l'immense plaine du Nord où les deux plus grands pays européens 

s'affrontent: l'Allemagne avec ses 80 millions d'habitants et la Russie avec ses 140 

millions (le chiffre est supérieur ou si on inclut les dizaines de millions de Russes 

dans les pays de l'ex-URSS).   

 

 Voilà le centre de gravité de l'Europe.  Il n'est pas exagéré d'affirmer que toute 

l'histoire du 20e siècle - en premier lieu, les deux guerres cataclysmiques - a tourné 

autour de la question des rapports entre l'Allemagne et la Russie.  Le pivot 

géopolitique de l'Europe se trouve entre ces deux pays.  Tout en Europe dépend de 

leur rapport.  Or, ce pivot est aujourd'hui redevenu une zo ne de conflit et 

d'affrontement, l'UE voulant se constituer en bloc ou forteresse pour repousser toute 

influence russe, y compris virtuelle.  

 

 Le poids économique et démographique de l'Allemagne et la Russie n'est que 

partiellement compensé par le poids politique de la France et du Royaume-Uni, deux 

puissances périphériques par rapport à la masse terrestre du continent, et dont seule 

la France a une vraie vocation continentale.   

 

 Si la France est le plus grand pays d'Europe en terme de superficie (Russie 

exclue) et, à certains moments de l'histoire, un pays hégémonique (Louis XIII et XIV, 

Richelieu), sa relative faiblesse, en termes économiques et démographiques, fait 
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qu'elle ne peut plus prétendre à jouer le rôle qu'elle a pu jouer pendant la division de 

l'Allemagne.  

 

 Le général de Gaulle et le chancelier Adenauer pouvaient s'entendre parce que 

l'Etat croupion d'Allemagne occidentale était alors en position de faiblesse politique 

par rapport à la France, et parce que l'écart démographique entre les deux pays était 

moins grand.  Tout cela appartient depuis 1990 à un temps révolu. 

 

Le Brexit 

 

 Le Royaume-Uni a voté, en 2016, de quitter l'UE.   Cette décision entrera en 

vigueur en mars 2019.  Après plus de quarante-cinq ans d'adhésion, les Britanniques 

jettent l'éponge.  Leur décision représente un échec cuisant pour une construction 

européenne qui était basée, pour citer le préambule du Traité de Rome, sur la 

promotion d'un "union toujours plus étroite" entre les peuples d'Europe.  Or, voici 

que l'union devi ent nettement moins étroite entre les Britanniques et les autres 

Européens. 

 

 L'UE perd avec le Brexit son deuxième contributeur net au budget de l'UE, 

laissant un trou budgétaire qui pourrait s'élever à 20 milliards d'euro, selon le 

commissaire européen pour le budget.7  Elle perd sa principale puissance militaire et 

sa capitale financière, Londres étant la plus grande ville de l'UE. Son départ est un 

événement géopolitique majeur, comparable aux grands bouleversements 

géopolitiques de 1989 - 1991. 

 

 La France est le premier perdant du Brexit.  Depuis la création de la 

monnaie unique la France a essayé de contrebalancer l'Allemagne en construisant 

une alliance militaire avec le Royaume-Uni.  Les étapes de cette coopération sont bien 

connues: l'accord de Saint Malo de 1998 et les Traités de Londres de 2010.  

                                                        
7 Daniel BOFFEY, Brexit could blow û20bn hole in EU budget, warns European commissioner, The Guardian, 
29 juin 2017. 
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 Ces accords étaient bilatéraux mais ils étaient signés dans un contexte 

européen.   La coopération militaire franco-britannique devait constituer la colonne 

vertébrale d'une future défense européenne.  Or, avec le départ du Royaume-Uni de 

l'UE, il est bien évident que, quelque soit la contribution britannique à la sécurité 

européenne à l'avenir, elle ne pourra plus peser dans la balance des rapports intra-

UE.  Vingt d'ans d'effort auront été pour rien.  

 

 Hors de l'UE, le Royaume-Uni sera plus libre encore de pratiquer son suivisme 

traditionnel à l'égard des Etats-Unis.  La coopération franco-britannique perdra toute 

sa dimension politique, c'est-à-dire toute son importance dans les rapports de force 

entre Paris et Berlin.  Ce qu'on pouvait hier appeler "la défense européenne" ne sera 

plus celle de l'UE.  La future "défense européenne" se fera sans les Britanniques, c'est-

à-dire sans la première puissance militaire de l'Europe. 

 

 Il faut dire que la pratiqu e de cette coopération franco-britannique n'a en 

réalité pas augmenté le prestige ou le poids de la France au sein de l'UE.  Elle se 

réduit, dans les faits, à deux opérations: l'intervention en Bosnie-Herzégovine sous 

l'égide de l'ONU de 1992 à 1995, et l'intervention catastrophique en Libye de 2011.   

 

 Dans le premier cas, les casques bleus français et britanniques servaient en 

réalité d'instruments pour la mise en opération d'une politique américano -allemande 

de soutien aux pays sécessionnistes de l'ex-Yougoslavie et d'opposition politique et 

militaire à la Serbie.   

 

 Les parallèles avec les guerres balkanique de 1912 - 1913 sont frappants, dans 

la mesure où l'Autriche mettait tout dans la balance pour contrer les visées serbes, en 

Bosnie notamment, suite à l'annexion de cette province par Vienne en 1908.   

 

 Dans le deuxième cas, l'Allemagne n'a joué aucun rôle dans la campagne 

libyenne, qui était au contraire un pur produit de la domination depuis plus de 25  
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ans de Bernard Henri Lévy sur le Palais de l'Elysée, qui qu'en soit le locataire.  Mais 

la tournure catastrophique qu'elle a prise, dont les Anglais et les Français étaient les 

seuls responsables, a fait les choux gras de l'Allemagne, dans la mesure où elle a 

discrédité les lubies néo-impérialistes de Londres et de Paris.  L'opération libyenne a 

contribuer à frustrer des ambitions de Nicolas Sarkozy de projeter la puissance 

française dans la Méditerranée.   

 

 Après le Brexit, la France sera seule face à l'Allemagne. Son allié britannique 

l'ayant, d'u ne certaine manière, abandonnée, la France revit en quelque sorte juin 

1940 - sauf que, à la différence de juin 1940, le Royaume-Uni ne se battra pas en 2019 

pour le continent européen. Le choix est désormais existentiel pour la France: rester 

un Etat libr e ou être absorbé dans un ensemble fédéral centré sur l'Allemagne, 

comme le souhaite Martin Schulz et peut-être aussi Emmanuel Macron qui dans ses 

voeux de nouvel an de 2018 s'est adressé à ses "concitoyens européens". 

 

 Cette défaite intervient après deux autres défaites majeures pour la France. 

Ayant perdu sur le plan démographique avec le rattachement de l'ancienne 

Allemagne de l'Est à la République fédérale en 1990 - l'Allemagne compte désormais 

80 millions d'habitants, 20 millions plus que la France - la France a ensuite perdu le 

pari de l'euro, créé en 1999.   

 

 Inventé pour diluer la domination économique de l'Allemagne, l'euro l'a en 

définitive renforcée.  La domination allemande de la politique européenne est 

maintenant le principe majeur du fonctio nnement de l'UE.  Désormais, l'Allemagne 

n'hésite plus à faire cavalier seul, entraînant toute l'Europe avec elle dans ses 

décisions désastreuses.   

 

 En 1991, Berlin avait annoncé unilatéralement sa décision de reconnaître les 

Etats sécessionnistes de la Yougoslavie, la Slovénie et la Croatie, entraînant le reste 

de l'UE avec elle.   De même, en 2015, Mme Merkel a décidé d'ouvrir les frontières de 

son pays aux flux migratoires, forçant ainsi toute l'UE de subir  les conséquences de 
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sa décision (les fameux quotas de migrants que désormais tout Etat de l'UE est censé 

accepter). 

 

 Avec le Royaume-Uni dans l'UE, la France est le troisième contributeur net au 

budget de l'UE.  Elle paie chaque année plus de 20 milliards d'euros à Bruxelles. 

Après le Brexit, quand l'UE perdra un énorme part de ses ressources, la France 

deviendra le deuxième contributeur net.  Les contributions augmenteront et les 

recettes baisseront.  La France sera saignée à blanc. 

 

 Malgré les rivalités bien connues entre le Royaume-Uni et la France, Londres 

et Paris, les deux plus grandes capitales européennes, et les plus emblématiques, 

continueront à nouer des relations étroites.  Mais à l'avenir ces relations auront lieu 

en dehors du cadre européen.    

 

 Par conséquent, il est impératif pour la France d'assouplir la structure 

institutionnelle qui la lie à l'Allemagne.  Sans un tel assouplissement, elle cessera 

d'exister comme Etat indépendant. 

 

 

 

 

La Turquie 

 

 Deuxième moment de cette éclatement de la logique centralisatrice de l'UE: la 

Turquie.   La Turquie, périphérique elle aussi, joue un rôle secondaire mais non 

négligeable dans l'équilibre européen.  La Turquie est le point de contact de l'Europe 

avec le monde musulman et le Moyen Orient.  En 2017, pour des raisons semblables 

à celles qui ont pesé sur la décision de rompre avec la Russie, l'UE a décidé de mettre 

fin à plus de cinquante ans de rapprochement avec la Turquie.   
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 L'histoire de la candidature turque aux Communautés européennes remonte à 

1963, date de la signature de l'Accord d'Ankara, accord d'association qui incluait la 

perspective d'une adhésion aux Communautés européennes.  Sa candidature 

formelle date de 1987; les négociations ont commencé en 2005.   

 

 Suite à la tentative d'un coup d'état en Turquie en 2016, les relations se sont 

vite dégradées.  En novembre et en décembre 2016, le Parlement européen et le 

Conseil européen ont décidé de geler le processus d'adhésion de la Turquie, une 

décision confirmée par le Parlement européen le 6 juillet 2017.8   

 

 C'est aussi un événement géopolitique majeur.  Si la Turquie n'est plus 

l'Empire ottoman avec des possessions dans les Balkans comme au début du 20e 

siècle, son poids démographique et sa puissance militaire (l'armée turque est la 

deuxième armée de l'Otan, après l'américaine) la rend un interlocuteur 

incontournable pour les Européens. 

 

 On peut ne pas souhaiter l'adhésion de la Turquie et se réjouir de la fin de sa 

candidature, à laquelle plus personne ne croyait depuis longtemps.  Mais la Turquie 

ne disparaîtra pas pour autant.  Tout comme pour le Royaume-Uni, l'effondrement 

du cadre institutionnel qui jusqu'à présent avait gouverné l'interaction avec Ankara 

nécessite une remise à l'heure des pendules et un retour à la raison et à l'inventivité. 

 

 Décidément, l'UE n'exerce plus une force d'attraction sur les pays 

périphériques, la Turquie ayant décidé, bien avant la décision de l'UE, de se projeter 

plus dans le monde musulman et en Asie centrale qu'en Europe.  Mais cette décision 

de rompre avec quarante ans de rapport structurés avec Ankara montre, une fois de 

plus, les carences de l'approche structuraliste, les structures s'étant montrées 

incapables d'encadrer des développements politiques imprévisibles.  

 

                                                        
8 http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef= -//EP//TEXT+TA+P8 -TA-2017-
0306+0+DOC+XML+V0//FR  
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La Russie 

 

 De tous ces changements, l'effondrement des rapports avec Moscou est le plus 

préoccupant.  Il est futile de se plaindre du régime russe: cet Etat géant est 

inamovible. L'Europe dépend de lui pour ses besoins primordiaux énergétiques.  

Parler de l'"Europe" sans parler de la Russie, comme membre ou comme partenaire, 

est un contre-sens. 

 

 Comme l'ont très bien compris les grands dirigeants allemands pendant la 

Guerre froide, Willy Brandt et Egon Bahr en premier lieu, un dialogue et une détente 

avec la Russie sont possibles et indispensables.  Pendant la Guerre froide, 

l'affr ontement idéologique avec Moscou était au plus haut point. Ces hommes d'Etat 

on su le surmonter pour arriver à la détente.   Si les grands architectes de l'Ostpolitik 

ont pu trouver un terrain d'entente avec l'Union soviétique, pays communiste et 

totalitair e, les dirigeants  d'aujourd'hui seraient -ils incapables d'avoir des rapports 

corrects avec la Russie capitaliste et plurielle  d'aujourd'hui ? 

 

 La crise ukrainienne a mis fin à plusieurs années de rapprochement entre l'UE 

et Moscou.  L'annexion de la Crimée en mars 2014, et la guerre au Donbass, ont eu un 

effet d'électrochoc dans l'UE, et notamment en Allemagne.  C'est ce pays, avec la 

France et la Pologne, qui a pris l'initiative de rompre avec la Russie sur la dossier 

ukrainien, notamment au cours des fati diques jours du 21 au 22 février 2014 quand le 

pouvoir ukrainien a été renversé par la force, et ceci malgré un accord parrainé par 

ces trois pays qui finalement ne durera que quelques heures. 

 

 Ayant signé l'Accord de partenariat et coopération 9 avec la Russie - celui-ci est 

entré en vigueur en 1997 - l'UE devait signer un accord stratégique avec Moscou en 

2008, le Haut Représentant pour la politique étrangère et la sécurité commune, Javier 

Solana, ayant déclaré en 1999 que le partenariat avec la Russie est "le plus important, 

                                                        
9 http://eur -lex.europa.eu/legal -content/FR/TXT/?uri=celex:31997D0800  
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le plus urgent et le plus lourd de défis pour l'Union européenne." 10   De tout cela il 

n'en reste que des chiffons de papier.   

 

 L'Union européenne considère désormais la Fédération de Russie non pas 

comme un partenaire mais comme un ennemi.  L'Accord de 1997 est une coquille 

vide, évacuée par le programme de sanctions que l'UE a mis en vigueur contre 

Moscou.  Madame Merkel a axé sa campagne pour les élections européennes de 2014 

sur sa nouvelle hostilité à la Russie. A l'instar de l'action de l'Autriche -Hongrie 

finissante, l'UE agite l'épouvantail d'un ennemi extérieur pour renforcer une 

cohésion intérieure menacée. 

 

 Le sentiment de révulsion devant le coup de force de Moscou en Crimée ne 

tient aucun compte des actions de l'Occident lui -même dans les années quatre-vingt -

dix et deux mille.  L'attaque de l'Otan contre la Yougoslavie en 1999 et 

l'encouragement donné au Kosovo, neuf ans plus tard, de proclamer son 

indépendance, sont ressentis en Russie comme des violations de l'ordre international 

tout aussi grave que l'annexion de la Crimée, qui d'ailleurs s'est déroulée dans le 

calme le plus absolu et sans aucune violence.  Il relève d'un aveuglement 

préoccupant devant ses propres actes que de condamner la Russie tout en se 

profilant comm e l'incarnation de la vertu.  Le parabole de la paille et de la poutre 

garde toute sa pertinence.   

 

 Dans deux résolutions votées par le Parlement européen en novembre 2016, la 

Russie est clairement présentée comme un ennemi existentiel de l'UE.  La résolution 

du 23 novembre 2016 sur La communication stratégique de l'Union visant à contrer la 

propagande dirigée contre elle par des tiers cite la "propagande russe" dix-sept fois et la 

propagande islamiste seulement cinq fois.11  Aucun autre ennemi n'est ident ifié: la 

Russie, donc, serait un menace plus redoutable que l'islamisme.   

 

                                                        
10 Cité dans le rapport du Sénat français, Union européenne - Russie: quelles relations? du 10 mai 2007. 
11 http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.do?pubRef= -//EP//TEXT+TA+P8 -TA-2016-
0441+0+DOC+XML+V0//FR  
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 Cette résolution sur la communication stratégique doit être lue en tandem 

avec la résolution votée la veille, le 22 novembre 2016, sur la création de l'Union 

européenne de la défense.  Celle-ci anticipe plusieurs arguments de celle du 23 

novembre, notamment le concept de guerre hybride qui inclurait la propagande . 

 

 En réalité, les deux résolutions sont des frères siamois rédigés par la même 

constellation de députés européens de l'Europe centrale; l'une par un ancien ministre 

des affaires étrangères polonais, l'autre par un ancien ministre des affaires étrangères 

estonien.  Tout comme la résolution sur la communication stratégique, la résolution 

sur l'Union européenne de défense désigne la Russie comme la principale  menace à 

affronter. 12  L'inimitié  européenne à l'égard de la Russie est idéologique, économique, 

politique et militaire.  

 

Les cercles concentriques du chancelier Kohl 

 

 Il faut voir ces évolutions dans leur contexte histor ique.  Elles ont une finalité 

géopolitique qui remonte à la décision prise à la veille de l'effondrement du mur de 

Berlin de projeter la puissance de l'UE dans cette Europe centrale que la Russie 

soviétique s'apprêtait alors à quitter.  Nous l'avons dit: l 'espace entre l'Allemagne et 

la Russie est le pivot géopolitique de l'Europe car ces deux pays, les plus grands 

d'Europe, y déploient leur rivalité.  

 

 En effet, lors d'une visite en Allemagne de l'Ouest en juin 1989, le dirigeant 

soviétique, Mikhail Gorbac hev, avait laissé entendre à Helmut Kohl que son pays ne 

s'opposerait pas à la réunification allemande.  Les deux hommes d'Etat étaient dans 

le parc de la chancellerie à Bonn au bord du Rhin.  Kohl ayant comparé la 

réunification allemande au Rhin, les deux étant impossibles à arrêter, Gorbachev se 

serait tu.  Kohl a compris le message auquel Gorbachev a d'ailleurs fait allusion 

publique  dans un discours prononcé le 15 juin.13 

                                                        
12 Paragraphe 7.  http://www.europarl.europa.eu/sides/getDoc.d o?pubRef=-//EP//TEXT+TA+P8 -
TA-2016-0435+0+DOC+XML+V0//FR  
13 Serge SCHMEMANN, A Gorbachev hint for Berlin Wall, New York Times, 16 June 1989. 
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 Kohl a immédiatement saisi l'init iative.  Il a demandé à deux conseillers de 

préparer une esquisse pour la nouvelle Europe qui était en train de se profiler à 

l'horizon.  Il ne faut pas oublier  que Gorbachev avait fait de "la maison commune 

d'Europe" son mot d'ordre.  Ce slogan impliquait une "nouvelle pensée" dont il se 

faisait le chantre.  On parlait d'une "nouvelle architecture" de l'Europe: il fallait 

surtout y voir un séisme dans les rapports de forces.   

 

 Pour le dire brutalement: si l'Union soviétique s'apprêtait vraiment à 

permettre l'unification allemande, cela impliquait le d épart de ses troupes de la 

République démocratique allemande (RDA, Allemagne de l'Est).  Il était donc 

inévitable que s'ensuive un effet un domino qui aurait comme conséquence 

l'effondrement du Pacte de Varsovie.  Les "révolutions de velours" à Leipzig et à 

Prague n'étant en réalité que des révolutions d'opérette.  Elles  ne sont devenues 

possibles qu'à partir du moment où la pouvoir soviétique avait annoncé son 

intention de quitter l'Europe centrale.  

 

 Kohl a compris qu'il fallait combler le vide géopoliti que en Europe centrale.  

Ses deux conseillers, Michael Mertes et Norbert Prill, ont publié, en juillet 1989, un 

papier14 expliquant que désormais l'Europe devait évoluer selon un modèle de 

cercles concentriques, avec au milieu l'Allemagne et ses alliés proches, les six pays 

fondateurs des premières communautés européennes.  

 

 Autour de cette "fédération européenne", appelée "les Etats Unis d'Europe," 

devait orbiter une confédération dont les Etats Unis d'Europe feraient partie, 

composée des pays membres de la CEE d'alors (douze membres);  ensuite, dans une 

orbite plus excentrique, une Association d'Etats européens basé sur l'AELE et ouverte 

aux pays d'Europe centrale et orientale; et finalement la "Maison commune 

d'Europe" qui inclurait tous les pays membres de la CSCE (l'Union soviétique, les 

                                                        
14 Michael MERTES & Norbert PRILL, Das verhängnisvolle Irrtum eines Entweder-Oder; eine Vision für 
Europa, Frankfurter Allgemeine Zeitung, 19 juillet 1989 
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Etats-Unis d'Amérique et le Canada).  Décidément, pour l es Allemands, l'Europe des 

six était le centre du monde. 

 

 Ce plan sera popularisé quelques années plus tard par deux députés chrétiens-

démocrates, Karl Lamers et le futur ministre des finances, Wolfgang Schäuble, et 

vendu sous l'étiquette "l'Europe du noyau dur" ( Kerneuropa).15  Schäuble deviendra, 

comme puissant Ministre des finances, l'un des acteurs centraux de la crise de la 

dette grecque à partir de 2009, s'étant opposé à l'adhésion de la Grèce à la zone euro 

en 1999.   

 

 Mais l'idée reste toujours d'actualité: en décembre 2017, le président du Parti 

social-démocrate allemand, Martin Schulz, a appelé de ses voeux la création des 

"Etats Unis d'Europe" d'ici 2025 et l'expulsion de l'UE de tout état qui ne souhaiterait  

pas intégrer cette fédération européenne.16  Le social-démocrate Schulz ne fait que 

répéter ce qu'avaient dit les deux conseillers de Kohl vingt -cinq ans plus tôt.  Ces 

plans géopolitiques font l'objet d'un consensus trans-partisan en Allemagne.  On 

peut d'ailleurs en faire remonter les origines au 19e siècle.17 

 

 Le but est toujours le même: de constituer l'Allemagne comme le centre 

géopolitique de l'UE, et de l'Europe toute entière.  Les moyen le plus important pour 

le faire est la monnaie unique dont l'Allemagne est le gardien, la Banque centrale 

européenne étant située à Francfort, la ville où les empereurs allemands étaient 

couronnés et qui a été choisie comme capitale éphémère des Allemagnes pendant les 

révolutions libérales de 1848.    

 

 Dans l'esprit du président de la République française de l'époque, François 

Mitterrand, la création d'une monnaie européenne devait diluer la dominance 

                                                        
15 Wolfgang SCHÄUBLE et Karl LAMERS, Überlegungen zur europäischen Politik, 1 septembre 1994, 

toujours disponible sur le site du Minsitère allemand des finances: 
http://www.bundesfinanzministerium.de/Content/DE/Download s/schaeuble-lamers-papier-
1994.pdf?__blob=publicationFile&v=1  
16 Schulz will Vereinigte Staaten von Europa bis 2025, Die Zeit, 7 décembre 2017. 
17 Voir John LAUGHLAND, La liberté des nations (Paris: Francçois-Xavier de Guibert, 2001), chapitre 2. 
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allemande, acquise pendant des décennies grâce à la force et à la stabilité du 

deutsche mark.  En réalité, la création de l'euro a eu l'effet contraire: loin de réduire 

l'influence allemande sur l'Europe, elle la renforcée.   

 

 De toute évidence, la politique monétaire est un élément central de la politique 

en général et, pendant toute la crise de l'euro, où notamment les budgets des états 

étaient au centre de la controverse, c'était l'Allemagne, et en particulier le chancelier, 

Angela Merkel, qui semblait décider de tout.  Ce pays est réellement devenu le centre 

de l'UE et de la zone euro.  Celle-ci constitue d'ailleurs le cercle le plus serré au centre 

des cercles concentriques, le prototype de la fédération européenne souhaitée par 

tant de dirigeants allemands. 

 

 Le deuxième moyen pour l'Allemagne de devenir le  centre géopolitique est 

l'élargissement de l'UE à l'Europe centrale. Celui-ci a concerné uniquement les pays 

voisins de l'Allemagne: ses anciens alliés comme l'Autriche ou les pays qu'elle a 

dominés par l'occupation comme la Pologne; les pays issus totalement ou 

partiellement de l'ancienne Autriche -Hongrie (la Tchéquie, la Slovaquie, la 

Roumanie, la Croatie, la Slovénie) et dont la culture est donc fortement liée à celle de 

l'Europe centrale; et les territoires ayant eu des rapports historiques avec l'Allemagne 

comme les Pays baltes.  Les seuls nouveaux Etats-membres de l'UE qui n'ont aucun 

lien avec dans cette air germanique sont Malte et Chypre (la Finlande et la Suède, qui 

ne font pas partie de la sphère politique de l'Allemagne, mais qui en partagent la 

cultur e nordique et protestante, ont intégré l'UE en 1995). 

 

 Ces nouveaux pays membres de l'UE constituent aujourd'hui un glacis entre 

l'Allemagne et la Russie, zone de confrontation historique entre les grands empires 

du 19e siècle (Autriche, Allemagne, Russie) où deux guerres mondiales ont éclaté: la 

première guerre mondiale dans les Balkans, la seconde en Bohème-Moravie (en mars 

1939) et en Pologne.18  La neutralisation (ou cooptation) de cette zone, qui désormais 

                                                        
18 Voir au sujet de la Première guerre mondiale Dominic LIEVEN, Towards the flame: Empire, War and the 
End of Tsarist Russia (London: Allen Lane, 2015) 
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est économiquement satellite de l'Allemagne, n'a fait que repousser la zone 

d'affrontement germano -russe un peu plus vers l'Est, pour la déplacer maintenant en 

Ukraine: en 2014 Angela Merkel a pris la tête de la réaction européenne très musclée 

contre les actions russes dans ce pays.  A aucun moment elle n'a cherché à se profiler, 

ou à profiler son pays, comme médiateur ou pont entre l'Europe et la Russie; bien au 

contraire. 

 

 En parallèle, l'Allemagne est intervenue pour saboter le projet français de 

créer une Union de la Méditerranée, proposée par le président de la République, 

Nicolas Sarkozy, en 2007.  Ce projet était une riposte géopolitique à l'élargissement 

de l'UE; il était destiné à donner à la France un rayonnement sur sa zone d'influence 

traditionnelle, tout comme l'Allemagne le fait au sein des nouveaux pays membres 

de l'UE.  Angela Merkel l'a vivement critiqué, dans un discours 19 prononcé à Berlin, 

insistant que toute nouvelle structure devait inclure tous les pays de l'UE.  En 

refusant toute prééminence à la France, Madame Merkel a obtenu que l'Union de la 

Méditerranée soit mort -née.  Diluée par la présence de 43 États-membres, et présidée 

par un diplomate marocain, elle sommeille à Barcelone et personne n'en entend 

jamais parler. 

 

 Le contraste est saisissant entre l'hostilité de Madame Merkel à l'égard de 

l'Union de la Méditerranée et sa bienveillance à l'égard de l'Initiative de Trois Mers, 

lancée en 2016 par le président polonais, Andrzej Duda, et son homologue croate, et 

qui regroupe douze pays littoraux des mers baltique, noire et adriat ique ainsi que les 

pays de l'Europe centrale situés entre ceux-ci.  Ils sont tous membres de l'UE mais 

l'Allemagne n'en fait pas partie.  (Ce projet rappelle le vieux rêve polonais de 

constituer un seul Etat qui s'étendrait de la mer baltique à la mer noir e et qui était 

connu au temps du maréchal Pilsudski sous le nom d'Intermarium (ou Miedzymorze) 

et qui est inspiré par le souvenir du Grand Duché de Lituanie au 16e siècle.)   

 

                                                        
19 Rede von Bundeskanzlerin Dr. Angela Merkel beim Journalisten-Symposium des "Konvents für Deutschland" 
am 5. Dezember 2007 in Berlin, www.bundesregierung.de.   
 



 23 

 Aucun des arguments déployés par Merkel pour neutraliser l'Union de la 

Méditerr anée n'a été utilisé pour critiquer l'Initiative des Trois Mers.  En 2007, elle 

avait dit que toute initiative dans la Méditerranée concernait aussi les pays du Nord 

comme l'Allemagne; rien de tel pour l'Initiative des Trois Mers.  Dans la mesure où 

les buts géopolitiques de cette Initiative correspondent au plan géopolitique 

allemande de créer une zone tampon entre elle et la Russie, et qu'elle renforce sa 

position géopolitique au lieu de l'affaiblir, elle est tolérée là où le porte -avions Union 

de la Médi terranée a été torpillée par le cuirassé Merkel avant même de larguer ses 

amarres - une sorte de Mers-el-Kébir politique à l'envers.  

 

 Il ne s'agit pas de blâmer l'Allemagne.  Sa situation géographique au centre de 

l'Europe lui impose un besoin élémentaire  de se constituer en centre politique.  Elle 

souffre géopolitiquement quand elle est entourée d'ennemis: c'est le fameux 

"cauchemar des coalitions".  Elle peut même être menacée d'éclatement dès lors que 

les forces centrifuges des puissances périphériques prédominent: cette tendance a 

atteint son comble avec la division de l'Allemagne en 1949.  Par contre, elle est en 

sécurité quand elle repousse l'influence de ces puissances périphériques le plus loin 

possible pour au contraire exercer une force centripète sur ses voisins, les attirant 

dans son orbite.   

 

 Les illustrations historiques de ces vérités géopolitiques éternelles abondent.  

Pendant la guerre froide, l'Europe avait perdu tout vrai pouvoir.  Elle était dominée 

par deux puissances périphériques par excellence, les Etats-Unis d'outre -Atlantique 

et l'empire eurasiatique de l'Union soviétique.  Le résultat en était la division de 

l'Allemagne en deux Etats séparés et ennemis, chacun à la périphérie de sa sphère 

d'appartenance respective et chacun sur la ligne de front.   

 

 Dans les grandes guerres, le binôme centre-périphérie était explicité par 

l'appellation des blocs que l'Allemagne avait constitués autour d'elle: les "Puissance 

Centrales" (ou Empires Centraux) pendant la première guerre; l' "Axe" pend ant la 

seconde. La zone de rayonnement naturel de l'Allemagne, c'est bien l'Europe centrale, 
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la Mittel europa dont parlait Friedrich Na umann.20  Quand le chancelier Kohl 

expliquait que l'unification allemande et l'unification européenne sont deux revers 

d'un e même médaille, il avait raison, car celle-là est difficilement tenable dans le long 

terme sans celle-ci. 

 

 Cependant, il est incontestable que ce centrisme géopolitique aboutit aussi à un 

centralisme qui créé ses propres problèmes.  La crise de la zone euro en est 

l'illustration la plus dramatique.  Cette crise a opposé l'Allemagne à la Grèce, la 

nouvelle "Europe" à la très ancienne.  Tout comme Bismarck a réussi à faire de son 

Etat la nouvelle Germanie, remplaçant l'Autriche dont les empereurs avaient ét é à la 

tête de l'empire allemand de jadis, de même la zone euro avec sa capitale en 

Allemagne prétend à incarner une Europe à laquelle Athènes n'appartient plus ou 

peu.  La dégradation spectaculaire des rapports entre Berlin et Athènes - Mme 

Merkel était r égulièrement caricaturée comme une nazie dans les rues grecques - 

montre l'acuité des tensions dans une UE qui est censée les dissiper. 

 

 Or, pendant ses quatre mandats, Mme Merkel a cherché à incarner un 

centrisme politique qui est le pendant naturel du c entrisme géopolitique de son pays.  

En 2008, le CDU, a adopté Die Mitte (Le Milieu) comme son slogan principal, le 

gardant aussi pour les élections législatives en 2017, sans doute en référence au parti 

catholique de l'empire de Bismarck, Das Zentrum (Le Centre).  Pendant deux de ses 

trois mandats depuis 2005, elle a gouverné en "grande coalition" avec la gauche, 

soulignent ainsi son attachement au centrisme: suite à son faible score en 2017, c'est 

sans doute reparti pour encore quatre ans.   

 

 Ce centrisme politique fonctionne selon les mêmes principes que le centrisme 

géopolitique.  Dans les deux cas, il s'agit de refouler les oppositions le plus loin 

possible aux périphéries pour les rendre littéralement extrêmes (et donc extrémistes).  

                                                        
20 Friedrich NAUMANN, Mitteleuropa, (Berlin: Georg Reimer, 1916) disponible ici 
https://archive.org/details/mitteleuropa00naumuoft  
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Un rapport de repo ussoir s'installe, car le pouvoir central cherche à asseoir sa 

centralité sur la montée factice et éphémère des extrêmes.   

 

 Tout comme François Mitterrand qui avait compris les bénéfices électoraux à 

tirer d'un Front national en ébullition, Angela Merkel  a rarement entrepris de vraies 

mesures pour arrêter la montée en popularité de l'AfD.  Non seulement ce parti 

protestataire aspire les électeurs de gauche, affaiblissant ainsi le SPD; il donne aussi 

au centre un sentiment de supériorité morale et un mal à combattre.  La stratégie 

consiste à rendre ses opposants marginaux et de les présenter comme des troublions 

irresponsables qui menacent un ordre que l'establishment incarne.   

 

 C'est très exactement la stratégie d'Emmanuel Macron en France qui se profile 

comme protecteur et unificateur, et ses opposants comme diviseurs, par exemple 

pendant ses voeux pour 2018: "Nous nous sommes trop longtemps, trop souvent 

divisés. Les débats sont nécessaires, les désaccords sont légitimes mais les divisions 

irréconciliab les minent notre pays. Je veux plus de concorde pour la France en 

2018. "21 

 

 Tous ceux-ci sont de jeux de pouvoir assez classiques.  Ce qui est frappant 

dans le cas de la géopolitique de l'Allemagne, tout comme dans celle de l'Union 

européenne qui n'est que la continuation de cette dernière, est son refus de se 

comprendre comme un acteur politique .  Ayant sublimé son identité nationale dans 

l'identité européenne (qui devient ainsi une non -identité car elle est basée 

uniquement sur des références universelles, comme les droits et de l'homme et la 

démocratie, et non pas sur des éléments particuliers, comme l'histoire ou la 

géographie qui, étant justement individuels , sont les seuls bases possibles d'une vraie 

identité), l'Allemagne se comporte aujourd'hui comm e si tout jeu de pouvoir lui était 

totalement étranger.     

 

                                                        
21 http://www.elysee.fr/declarations/article/v -ux-du-president-de-la-republique -pour-l-annee-201/  
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 C'est la doctrine de "la gouvernance sans le gouvernement", si chère à la 

Commission européenne, selon laquelle l'UE aurait dépassé l'étape historique d'une 

politique de puissance pour atteindre  une politique postmoderne des seules 

valeurs.22  Cette conviction est le fruit d'un grand aveuglement  mais elle est réelle et 

elle explique la révulsion ressentie, notamment par les Allemands, devant des 

événements comme l'annexion de la Crimée en 2014.  Les Européens en général, et 

les Allemands en particulier, sont convaincus que la Russie incarne une époque 

révolue et que par conséquent elle représente une menace existentielle pour l'Europe 

- existentielle parce que la présence même de la Russie sur la scène internationale 

invalide le mythe légitimateur de l'UE, celui du progrès inévitable.  

 

 Ce centrisme aboutit à la création d'une classe politique unique, transnationale 

et transversale entre droite et gauche.  Quand un ancien ministre britannique, le 

conservateur Lord Heseltine, affirme que le Brexit sera pire pour son pays que la 

victoire de Jeremy Corbyn car celle-ci pourra facilement être annulée par une autre 

élection législative, il exprime la logique de la classe politique unique avec une 

limpidité  parfaite.  Cette classe considère que son rôle est justement d'empêcher que 

la volonté populaire, exprimée dans les élections, puisse changer radicalement la 

donne.  Elle institutionnalise son hégémonie par le biais de l'UE. 

 

 Dans la Grèce antique, les philosophes ont débattu du meilleur système 

politique.  Ils comparaient notamment Athènes, avec la participation directe de ses 

citoyens par le biais de l'emploi du tirage au sort, à Sparte où les éphores et les 

membres de la gérousia étaient élus.  Cette élection, pour Platon, avait l'avantage de 

créer une classe politique d'experts; c'est justement la raison pour laquelle Aristote 

s'y opposait.  Le tirage au sort, qui "élisait" les citoyens à certains postes importants, 

était la solution "démocratique" qui  avait pour but d'empêcher l'émergence d'une 

oligarchie à l'instar de celle qui gouvernait Sparte.23 

 

                                                        
22 Robert COOPER, The Postmodern State and the World Order (London: Demos, 1996, 2000). 
23 ARISTOTE, La Politique, Livre II, 1271a 
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On a vu des hommes investis de cette magistrature être accessibles à la 

corruption, et sacrifier à la faveur les intérêts de l'État. Aussi eût-il été plus sûr 

de ne pas les rendre irresponsables, comme ils le sont à Sparte. On aurait tort 

de penser que la surveillance des Éphores garantisse la responsabilité de tous 

les magistrats ; c'est accorder beaucoup trop de puissance aux Éphores, et ce 

n'est pas, d'ailleurs, en ce sens que nous recommandons la responsabilité. Il 

faut ajouter que l'élection des sénateurs est dans sa forme aussi puérile que 

celle des Éphores, et l'on ne saurait approuver que le citoyen qui est digne 

d'être appelé à une fonction publique,  vienne la solliciter en personne. Les 

magistratures doivent être confiées au mérite, qu'il les accepte ou qu'il les 

refuse. Mais ici le législateur s'est guidé sur le principe qui éclate dans toute sa 

constitution. C'est en excitant l'ambition des citoyen s qu'il procède au choix 

des sénateurs ; car on ne sollicite jamais une magistrature que par ambition ; et 

cependant la plupart des crimes volontaires parmi les hommes n'ont d'autre 

source que l'ambition et la cupidité.  

 

 Il en est de même en Europe aujourd'hui - et la solution est presque la même.  

Autant il faut sélectionner les dirigeants selon leur mérite, ce qui suppose une 

élection, autant il faut aussi tempérer l'émergence d'une oligarchie par une 

participation directe des citoyens.  

 

 Voilà pourquoi la carence la plus flagrante de l'UE aujourd'hui est son 

incapacité à intégrer la Suisse - ou plutôt la sage décision de son peuple de ne pas 

intégrer l'UE pour peur d'y perdre ses libertés.  La Suisse, pays "européen" par 

excellence, refuse de s'associer à l'UE à cause de la participation directe de ces 

citoyens par la voie de référendums.  Cet élément essentiel de la constitution suisse la 

rend incompatible avec l'oligarchie autoritaire de Bruxelles.  

 

 La constitution récente d'un gouvernement unissant la  droite centriste et la 

droite patriote en Autriche souligne à quel point les forces pro -européennes se 

méfient de la démocratie directe.  La condition absolue imposé par le ÖVP avant 
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d'ouvrir toute négociation avec le FPÖ eurosceptique était d'abandonner sa promesse 

électorale de tenir un référendum sur l'adhésion de l'Autriche à l'UE.  

 

 Une nouvelle Europe de l'avenir doit, ne serait -ce que pour cette seule raison, 

intégrer la Suisse.  Si l'Europe pouvait puiser dans la source séculaire de la 

démocratie suisse, elle pourrait connaître une vraie renaissance.  Sans la destruction 

de l'emprise mortifère de l'oligarchie sur sa vie politique par le biais de la démocratie 

directe, elle est condamnée à l'atrophie. 

 

 

 

Le rôle de la France 

 

 Cette centralisation de l'Europe autour du noyau dur de l'Union européenne 

est une situation intenable.  Les pays périphériques de l'Europe - Royaume Uni, 

Russie, Turquie - ont leur rôle à jouer dans la paix du continent comme dans le 

monde.  Pour ne prendre qu'un exemple récent mais très parlant, la Syrie n'a été 

pacifiée que grâce à une coopération entre la Russie et la Turquie, et notamment 

grâce au revirement de 180 degrés opéré par le régime Erdogan après la tentative de 

coup d'état le 15 juillet 2016 et l'assassinat de l'ambassadeur russe à Ankara le 19 

décembre 2016.  De toute évidence, cette guerre a eu un impact existentiel sur 

l'Europe car elle avait contribuée à la crise des migrants en 2015.  L'Europe des 27 

sera bien obligée de trouver des façons d'interagir avec les pays périphériques, 

qu'elle approuve leurs options de politique intérieure  ou non. 

 

 Il incombe notamment à la France de proposer une Europe plus grande et plus 

souple que celle, centralisatrice, de Bruxelles.  Le général de Gaulle est souvent cité, à 

tort , comme ayant plaidé pour "une Europe de l'Atlantique à l'Oural": en réalité, il  n'a 

jamais prononcé cette phrase.24  Il est vrai qu'il a souvent eu recours à la juxtaposition 

                                                        
24 Edmond JOUVE, L'Europe de l'Atlantique à l'Oural, Espoir n°18, 1977; http://www.charles -de-
gaulle.org/wp -content/uploads/2017/12/LEurope -de-lAtlantique -à-lOural.pdf  
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des mots "Atlantique" et 'l'Oural": par exemple, "de l'Atlantique à l'Oural" à un e 

conférence de presse tenue à Paris le 16 mars 1950; "depuis l'Atlantique à l'Oural" le 7 

juin 1959 à Roanne25; "de l'Atlantique à l'Oural" le 17 juin 1962 à Montbéliard; "entre 

l'Atlantique et l'Oural" le 25 mars 1959, à Paris.  Mais son emploi de ces termes 

géographiques avait pour but de refuser à cet espace toute identité politique.  Pour le 

général de Gaulle, ce qui comptait, c'était la France. 

 

 En revanche, l'expression "de l'Atlantique à l'Oural" nous rappelle cette 

évidence que l'Europe s'étend bien au-delà de l'UE.  Par conséquent, le modèle 

gaullien peut servir pour une nouvelle politique européenne de la France, ce pays 

qui, plus que toute autre pays sur le continent, a un rayonnement paneuropéen et 

mondial, ainsi qu'une capacité d'unir les périp héries grâce à ses alliances historiques 

avec la Russie, la Turquie et, bien sûr, le Royaume-Uni, son allié depuis 1904. 

 

 Non seulement la France a-t-elle la capacité d'incarner cette nouvelle politique 

européenne, qui pourrait se projeter au-delà de cette UE qui, malheureusement, est 

devenue le seul vecteur imaginable de la politique étrangère depuis bientôt trente 

ans; elle en a, aussi, un besoin impératif.  

 

 L'UE n'est plus la Communauté économique européenne des Six du temps du 

général de Gaulle.  Dans ces conditions radicalement nouvelles il est contreproductif 

de vouloir poursuivre, avec entêtement, dans une politique qui ne correspond plus 

aux réalités européennes.  Avec le Brexit, l'UE ne sera plus, comme le pense le 

président Macron, un vecteur po ur le renforcement de la France mais, au contraire, 

un engrenage dans lequel sa faiblesse relative ne sera qu'aggravée, et fatalement. 

 

 

                                                        
25 http://www.ina.fr/video/CAF90042845 (à 06:50 sur la vidéo)  
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II.  L'euro crisogène 

 

 L'instrument principal de la structuration de l'UE selon un modèle de cercles 

concentriques est l'euro.  C'est par la monnaie unique que la domination du centre, et 

notamment de l'Allemagne, sur la périphérie, est assurée.  C'est sur la monnaie que 

la doctrine de la "convergence", ou de l'alignement de la périphérie sur le centre, est 

basée. 

 

 Ce qu'il convenait d'appeler "la crise de l'euro" ne fait plus l'actualité.  Pendant 

plusieurs années, cependant, les médias européens rendaient compte 

quotidiennement de cette crise qui a touché cinq pays, l'Espagne, le Portugal, 

l'Irlande, la Grèce et Chypre, ou 45% des pays membres de l'union monétaire. 

 

 Cette crise n'était pas seulement l'échec d'une monnaie qui devait protéger ses 

pays membres, et dont des règles devaient empêcher les Etats de s'endetter 

excessivement.  Elle est, au contraire, la démonstration que l'union monétaire est 

structurellement défaillante: que non seulement l'euro n'a pas pu empêcher la crise, 

mais qu'il en est à l'origine. 

 

 L'union monétaire est structurellement défaillante pour la même raison que 

les accords de Schengen sont structurellement défaillants.  Dans les deux cas, l'UE a 

institutionnalisé le parasitisme structurel où les pays membres sont déresponsabilisés 

car les conséquences de leurs décisions sont mutualisées. 

 

 Ainsi, Schengen a créé les conditions dans laquelle les pays limitrophes de 

l'espace Schengen, la Grèce et l'Italie en premier lieu, ont toléré l'arrivée de migrants 

sur leur territoires (à Lampedouse et à Lesbos en particulier) sachant que les 

migrants ne voulaient pas rester dans leurs pays, mais qu'ils voulaient aller en 

Allemagne ou en Scandinavie.  Ceci est le cas depuis de bien avant ce qu'on a appelé 

"la crise des migrants" de 2015. Pendant des années, en effet, l'Italie donnait 
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officieusement 500 euros à chaque migrant pour l'encourager à acheter un billet de 

train pour le Nord.  

 

 Sans cette possibilité d'exporter le problème chez les voisins, les pays 

limitrophes de l'espace Schengen aurait refoulé les migrants dans leurs pays 

d'origine.  Ils auraient protégé leurs propres frontières.  Ce n'était qu'au plus haut 

point de la crise en 2015, quand des dizaines de milliers de migrants traversaient les 

Balkans et l'Europe centrale tous les jours, et quand des pays comme la Hongrie ou la 

Croatie ont eu recours à des solutions nationales, en construisant des clôtures sur 

leurs frontières, que la route des Balkans a été fermée.  Idem pour les négociations 

menées par l'Italie avec la Libye en 2017, même si le problème de trafic humain dans 

la Méditerranée persiste. 

 

 La crise de l'euro relève du même problème de parasitisme structurel. La mise 

en commun de compétences, par la création d'un seul espace monétaire pour des 

pays très divers, a entraîné une déresponsabilisation généralisée due à ce que les 

économistes appellent le hasard moral.  

 

 En effet, à chaque fois qu'une intervention extérieure protège un acteur d'un 

risque, ou le réduit,  celui -ci est, par ce fait même, encouragé à prendre ce risque.  La 

mise en commun de la gestion de certaines politiques, comme la politique monétaire 

ou celle de la migration, crée une situation où les acteurs ne subissent plus les 

conséquences de leurs actes. Ce problème est structurel dans l'UE; l'euro, comme 

Schengen, est crisogène.  Comme l'écrivent deux économistes britanniques 

 

Comme avec l'union monétaire, les décideurs européens ont découvert que 

Schengen est un immeuble sans toit.  De la même manière que les flux de 

capitaux peuvent se déplacer librement d'une partie de la zone euro à une 

autre, entraînant l'instabilité économique et financière, des bandes criminelles 

et des terroristes peuvent aussi se déplacer d'une juridiction à l'autre, ce qui 

réduit à un minimum leurs chances d'être attrapés.  De la même manière qu'il 
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n'y avait aucune politique fiscale commune pour modérer l'impact de chocs 

économiques, il n'y avait pas non plus d'instance commune pour policer les 

frontières de l'Europe.26 

 

 En réalité, cette crise de la dette de la zone euro n'a été résolue que dans la 

mesure où les mauvais emprunts privés fait à la Grèce ont été rachetés par les 

pouvoirs publics.  Ave c cette vaste opération de sauvetage des banques allemandes 

et françaises, les principaux Etats européens ont fait ce que faisait jadis le système 

communiste: ils se sont enorgueillis d'avoir résolu un problème dont ils étaient eux -

mêmes la cause.  La vraie cause de la crise de l'euro, c'est l'euro lui-même.  

 

 Prétendre que le fait que l'euro a survécu à la crise prouve que la crise a été 

surmontée, c'est confondre les buts et les moyens.  L'euro devait créer la stabilité, la 

croissance et l'emploi.  Il a, au contraire, provoqué l'instabilité, la stagnation et le 

chômage.  Il a fallu une intervention gigantesque pour mâter l'instabilité provoquée 

par l'euro; la stagnation et le chômage restent. 

 

 Dans les paragraphes qui suivent, nous démontrerons que l'euro est 

structurellement générateur de crises et que la monnaie unique est un échec patent 

sur le plan économique.  Dans un troisième temps, nous montrerons comment les 

pays membres de l'UE pourront s'en sortir.  

 

 

Rappel historique des origines d'une crise annoncée 

 

 Pour comprendre les racines de la crise de l'euro, il faut remonter aux années 

1990 quand le projet d'union monétaire a été mis en place.  Très tôt, le problème de la 

mutualisation de la dette des Etats a été identifié.  La Bundesbank et les autorités 

allemandes ont compris que les Etats qui intégreraient l'union monétaire pourraient 

                                                        
26 Larry ELLIOTT & Dan ATKINSON, Europe didn't work, Why we left and how to get the best from Brexit 
(Yale University Press, 2017), p. 244 - 245. 



 33 

s'endetter imprudemment, sachant qu'ils n'en subiraient pas les conséquences en 

forme de dévaluation ou d'une hausse des taux d'intérêts de base, car ils n'auraient 

plus de monnaie nationale.  Ces Etats pourraient donc être amenés à parasiter sur les 

autres membres de l'union monétaire.   

 

 Par conséquent, les médias, pendant plusieurs années, ont consacré une 

grande attention à la question de savoir quels Etats rempliraient les critères de dette 

et de déficit. Tout cela n'aura été que du temps perdu car en réalité les critères n'ont 

été respectés par aucun pays, sauf par le Luxembourg qui n'avait pas sa propre 

monnaie (il utilisait le franc belge).  Une décision politi que a été prise d'accepter tous 

les pays candidats à la zone euro, quelque soient les astuces utilisées pour masquer la 

vérité sur leurs comptes publics. 

 

 Le ministre allemand des Finances, Wolfgang Schäuble, a fait part pendant la 

crise grecque de son hostilité depuis toujours à l'adhésion de ce pays à la zone euro.  

Mais Schäuble est la pelle qui se moque du fourgon.  Si certains pays violaient les 

critères de manière spectaculaire - l'Italie et la Belgique avaient chacune une dette 

publique qui dépassai t le double de ce que les critères autorisaient (leur dette 

s'élevait à 120% et à 130 % du PIB respectivement) - même l'Allemagne "vertueuse" 

ne les respectait pas au moment du passage à l'union monétaire.  Sa dette était en 

hausse alors que elle devait être en baisse.   

 

 Les critères de Maastricht s'avéreront un simple chiffon de papier face à 

l'impérative politique de créer une union monétaire, socle de la future construction 

politique de l'Europe.  A partir du moment où cette décision a été avalée, les 

problèmes structurels de l'union monétaire étaient inscrits dans la pierre.   

 

 En acceptant les pays faibles dans la zone euro, l'UE n'a pas agi autrement que 

dans les années 1970, quand la Grèce était candidat à la CEE.  Confronté par des 

arguments sur sa faiblesse économique, le président de la République française à 

l'époque, Valéry Giscard d'Estaing, a insisté, impérieusement à un jeune diplomate 
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français alors affecté à la Commission européenne: "Monsieur, on ne fait pas jouer 

Platon en deuxième division." 

 

 Le coup de grâce a été donné aux critères à peine un an après l'introduction 

physique de l'euro, en 2002.  Pendant les premières années de l'euro, qui a été lancé 

virtuellement en 1999, le centre de la zone euro a connu une croissance plutôt faible.  

Ceci a eu la conséquence inattendue que l'Allemagne et la France ne respectaient 

plus les critères. En 2002 et en 2003, le déficit public de la France et l'Allemagne a 

dépassé les 3% de leur PIB respectif.   

 

 La Commission européenne a annoncé son intention d'imposer une amende 

sur ces deux pays, ce qu'ils ont immédiatement refusé de payer.  Soutenus par les 

autres pays de la zone euro, Paris et Berlin ont obtenu gain de cause.  Les critères de 

Maastricht  étaient devenus lettres mortes.  Pour éviter une amende, l'Allemagne a 

trahi la cause pour laquelle elle avait tant milité pendant la décennie précédente.  Les 

pays membres de la zone euro étaient désormais libres de décider de leurs propres 

budgets.  Pour l'euro, c'était l'inscription sur le mur du fes tin de Balthazar. 

 

 Mais mêmes les gardiens allemands de la vertu monétaire n'avaient pas prévu 

le rôle des capitaux privés dans ce qui deviendra la crise de l'euro.  Toute leur 

attention était tournée vers la dette publique.  Aucune attention n'a été prêt ée aux 

incidences sur les flux de capitaux privés de l'appartenance à la zone euro. 

 

 Cet angle mort est très surprenant, au vu du fait que, au début des années 

1990, les architectes de la monnaie unique affirmaient qu'elle protègerait ses 

membres de la spéculation financière.  Certes, la monnaie unique a ôté aux marchés 

la possibilité de spéculer sur les taux de change: ceux-ci n'existaient plus entre les 

pays membres de la zone euro.  En revanche, elle a créé les conditions pour une série 

de bulles spéculatives, notamment immobilières, qui ont abouti à la crise de la dette 

dans cinq des onze pays fondateurs de l'union monétaire.  L'attention prêtée à la 
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crise grecque, qui était une crise de la dette publique, a occulté les vraies causes de la 

crise en Espagne, au Portugal, à Chypre et en Irlande. 

 

 Pendant les premières années de l'existence de l'euro, l'inflation dans les 

différents pays de la zone euro a fortement divergé: de 1999 à 2011 en moyenne 1,5% 

en Allemagne et 1,8 % au Pays-Bas contre 3,3% en Grèce, 2,8% en Espagne et 2,5% au 

Portugal.  Mais les taux d'intérêt nominaux avaient convergé et la différence entre un 

emprunt grec et un emprunt allemand était devenue minime. Par conséquent, les 

taux d'intérêt réels (taux nominaux moins l'inflation) dans les pays du Sud de la zone 

euro étaient en réalité très inférieurs aux taux en Allemagne.  Ce niveau 

artificiellement bas des taux a créé les conditions pour les bulles spéculatives, 

notamment immobilières, qui se sont déchaînées à la périphérie de la zone euro.27 

 

 Profitant de taux artificiellement bas, et se sachant protégés par l'appartenance 

de ces pays à l'euro, les spéculateurs se sont rués sur les économies périphériques - 

en Irlande et dans les pays de la Méditerranée, notamment en Espagne.  Une bulle 

immobilière dans ce pays a fait augmenter les prix de l'immobilier de 500% en dix 

ans.28  Les Espagnols étaient obligés d'emprunter des sommes de plus en plus 

importantes pour acheter un logement, et la dette privée a augmenté de 80 % du PIB 

en 1980 à 230% du PIB en 2007, dépassant ainsi le taux équivalent dans la patrie de 

bulles immobilières, le Royaume-Uni.  La construction a vite atteint 18% du PIB en 

Espagne.  En 2006, l'Espagne était le plus grand consommateur de béton en Europe et 

2.700.000 postes d'emploi ont été créés dans ce secteur et dans les secteurs associés.29  

Ce boom a également attiré des millions de migrants vers l'Espagne: il y en avait 3 

millions en 2007 et presque 4 millions en 2009.30  Une partie décisive de ces flux de 

capitaux était d'origine étrangère, notamment allemande et française, ce qui a 

aggravé la bulle.   

                                                        
27 Pierre de LAUZUN, Euro, vers la fin de la monnaie unique?, pp. 64 - 65. 

28 Larry ELLIOTT & Dan ATKINSON, Europe didn't work (Yale University Press, 2016), p.105. 
29 Christina CHERINO, After the party is over, UECES 40th annual conference, 26 June 2009, 
https://www.uaces.org/documents/papers/1001/barnes.pdf.  
30 Carol MATLACK, How Spain thrives on immigration, Der Spiegel, 10 May 2007, 

http://www.spiegel.de/international/business/an -economic-and-social-revival -how-spain-thrives-
on-immigration -a-482109.html  
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 Pendant cette période, ces pays périphérique ont pleinement respecté les 

critères de Maastricht, tout en s'endettant dans le secteur privé.  Leurs économies 

étaient en ébullition et leurs PIB en hausse; par conséquent, leur endettement public, 

qui n'a pas baissé en termes absolus, est resté sous le radar des critères.  Sous de 

telles conditions, ces pays n'étaient sous aucune pression de réformer leurs 

économies ou d'augmenter leur compétitivité.  Les critères de Maastricht ne tenaient 

aucun compte du niveau de la dette privée.  Quand ces bulles ont éclaté, les pays 

concernés ont entrepris de plans de sauvetage de leurs banques privées.  La dette 

publique a, par conséquent, massivement augmenté. 

 

 Dans le centre géographique de la zone euro, par contre, la croissance était 

faible dans les années 2000.  Celle de l'Allemagne était de 1,5%; celle de la France à 

2,1%.  Pendant cette période, la croissance en Espagne était de 3,6%, en Grèce de 4% 

et en Irlande de 6%.  Ces taux de croissance ont poussé l'inflation dans ces pays vers 

la hausse, à un moment où l'Allemagne était en train de poursuivre le chemin 

inverse, avec les réformes Hartz introduites pendant les mandats du chancelier 

Gerhard Schröder.  Ces réformes ayant fait baisser les salaires en Allemagne, sa 

compétitivité, notamment par rapport aux pays périphériques de la zone euro, a 

fortement augmenté.  Ainsi, les exportations allemandes passeront  de 30% du PIB à 

50% du PIB après la crise financière de 2008.  L'Allemagne est aujourd'hui une des 

économies les plus mercantilistes de toute l'histoire économique.   

 

 Les déficits commerciaux des pays périphériques ont ainsi augmenté, là ou 

l'excédent commercial de l'Allemagne, notamment vers ces pays, n'a cessé de croître.  

La croissance en trompe l'oeil de ces pays périphériques masquait la vérité de leur 

dégringolade industrielle: les investisseurs étrangers étaient contents de leur prêter 

des sommes gigantesques, car ils étaient convaincus que la dette espagnole ou 

grecque était tout aussi dépourvue de risque que la dette allemande.   
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 Ils avaient raison: lorsque la crise de la dette a éclaté, et lorsque les flux de 

capitaux se sont arrêtés car soudainement il n'y avait plus de liquidité, les bulles 

spéculatives se sont dégonflées.  Celles-ci ne pouvaient continuer que dans la mesure 

où elles étaient alimentées par des flux continuellement plus grands, à l'instar d'un 

système de Ponzi.  Les banques allemandes, françaises et autres qui avaient fait ces 

mauvais emprunts se sont trouvées très exposées, et les pouvoirs publics, allemands 

notamment, sont intervenus pour protéger leur système financier chancelant.   

 

 Le cas de l'Espagne est un cas d'école pour les effets profondément nuisibles 

de l'éclatement de la bulle.  En Espagne en 2008, 560.000 postes dans le secteur de la 

construction (63% du total) ont disparu en un an. Le chômage, qui avait augmenté de 

120.000 en 2007, a bondi de 1.280.300 en 2008.31  Les effets de ce boom et du krach 

sont dévastateurs: pendant les années de forte croissance dans le secteur immobilier, 

les jeunes ne pouvaient plus se payer un logement car les prix s'étaient multipliés par 

cinq en dix ans; après le krach, ils étaient au chômage.  Impossible, dans ces 

conditions, de se marier et de fonder une famille: l'Espagne est devenue, comme 

l'Italie, un pays où les trentenaires, célibataires, habitent toujours chez leurs parents. 

 

 C'était la fable de la cigale et de la fourmi - mais avec un rebondissement à 

l'envers à la fin.  Là ou la fourmi de La Fontaine n'était pas prêteuse, les fourmis 

allemandes en 2008 ont décidé de refinancer les cigales méditerranéennes, ne serait-

ce que pour se protéger des méfaits de leurs propres banquiers-cigales.   

 

 Si le dénouement était inévitable, le recul nous permet aujourd'hui de mesurer 

à quel point l'existence de la monnaie unique a créé cette crise, et combien les pays 

concernés auraient mieux résisté s'ils n'y avaient pas adopté la monnaie unique.   

 

 Nous pouvons f aire cette affirmation sur la base d'études qui montrent que les 

pays européens en dehors de la zone euro, en particulier les quatre principaux pays 

                                                        
31 Christina CHERINO, After the party is over, UECES 40th annual conference, 26 June 2009, 
https://www.uaces.org/documents/papers/1001/barnes.pdf.  
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de l'Europe centrale - la Hongrie, la Pologne, la République tchèque et la Slovaquie - 

ont bénéficié pendant la même période d'un investissement étranger important, mais 

avec des conséquences opposées. 

 

 En effet, une étude32 du Fonds monétaire international, publié en 2013, 

compare le bilan économique des pays périphériques de la zone euro à celui de ces 

pays d'Europe centrale.  La conclusion est sans appel: contrairement aux promesses 

faites pour l'euro avant son introduction, la convergence entre ces pays d'Europe 

centrale et l'Allemagne a été plus forte que celle des pays périphériques de la zone 

euro, qui ont au contraire divergé de l'Allemagne sous le régime de l'euro, et ceci 

grâce aux flux d'investissement qui ont alimenté l'économie réelle en Europe centrale 

pendant la période cruciale en question.   

 

 Là où l'investissement étranger en Europe centrale (hors de la zone euro) a été 

affecté à un vrai investissement dans l'industrie, les flux spéculatifs de capitaux dans 

l'immobilier des pays à la périphérie de la zone euro ont masqué la vérité 

économique de ces pays.  Cette réalité n'est devenue visible qu'après l'éclatement de 

la bulle.  Comme l'observe Pierre de Lauzun 

 

Au total le PIB de l'Europe du Sud, après avoir donné l'impression d'un 

rattrapage sur le Nord de l'Europe, a plongé, et son retard s'est creusé.  Il est 

clair que les défauts de l'euro et les illusions qu'il a créées ont joué un rôle 

majeur dans le sort de ces pays.33 

 

 L'Espagne, par exemple, vient d'atteindre, en 2017, le PIB qu'elle avait avant la 

crise: neuf ans ont été ainsi perdus.  Là où la Hongrie, la République tchèque, la 

Slovaquie et la Pologne ont attiré des investissements étrangers pour financer la 

construction de nouvelles usines et d'autres centres de production, les flux de 

                                                        
32 IMF Country Report, No 13/263, IMF Multi -Country Report, German-Central European Supply Chain, 
Cluster Report, August 2013. 
33 Pierre de LAUZUN, Euro, vers la fin de la monnaie unique, p. 79. 
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capitaux dans les pays périphériques de la zone euro ont été presque totalement 

destinés à la spéculation immobilière.  

 

 L'investissement dans l'économie réelle en Europe centrale s'est avéré plus 

stable pendant la crise financière.  Ces pays ont été moins touchés par la crise car 

l'investissement était destiné à un rendement dans le long terme, et non pas à un 

rendement qui dépendait exclusivement d'une bulle.  Les flux dans les pays 

périphériques de la zone euro n'ont financé que la consommation, par définition 

éphémère.34 Par contre, les capitaux investis dans la production ont moins tendance à 

fuir pendan t les années maigres.   

 

 Par conséquent, nous pouvons démontrer avec certitude que la non-

appartenance des pays de l'Europe centrale à la zone euro leur a été favorable.  Avec 

des taux de change variables par rapport à l'Allemagne, ces pays sont devenus plus 

compétitifs et plus productifs dans la période 1995 à 2009, tandis que les pays de la 

périphérie de la zone euro ont perdu et leur compétitivité et leur productivité. 35   

 

 C'est très exactement le contraire de l'effet escompté pour les membres de 

l'uni on monétaire, qui au contraire devaient bénéficier d'une compétitivité accrue 

grâce à leur adhésion à la monnaie unique. Les flux de capitaux en Europe à 

l'extérieur de la zone euro se sont montrés plus productifs que les flux de capitaux à 

l'intérieur de la zone euro.  

 

 Finalement, et surtout, privés de taux de change variables, les pays 

périphériques de la zone euro ne pouvaient pas dévaluer pour sortir d'une situation 

devenue insupportable.  Une dévaluation est toujours un drame et ce n'est 

aucunement une solution souhaitable.  Mais elle impacte tous les acteurs 

économiques de façon égale, les forts comme les faibles.  Au sein d'une union 

monétaire, où par définition cette arme n'existe pas, ce sont les salaires et les retraites 

                                                        
34 FMI Rapport 13/263, paragraphe 25. 
35 ibid., paragraphe 30. 
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qui sont poussés vers la baisse.  Le chômage augmente, notamment parmi les jeunes 

qui, avec les seniors, sont les plus faibles économiquement. Les chiffres sont 

terrifiants: le PIB de la Grèce a baissé de 25% en cinq ans; le chômage des jeunes 

atteint les 50% en Espagne. 

 

 Pire, la dépression sur les salaires et sur l'emploi précipite  ces pays dans une 

spirale infernale dont il est très difficile de sortir.  La croissance est étouffée, à la 

différence de pays qui dévaluent.  Dans ce dernier cas, un pays méditerranéen peut 

compenser la perte de son pouvoir d'achat par une baisse des prix pour des touristes 

étrangers.  Par contre, là où le résultat d'une crise est le chômage et une baisse de la 

consommation, rien ne peut relancer l'économie.  

 

 

 

 

La taux de chômage chez les jeunes en Italie, en Espagne, au Portugal, en Grèce et en Irlande, 
1990 - 2016 

Source: World Development Indicators, Banque mondiale 
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Le chômage chez les jeunes dans la zone euro, 1995 - 2017 
(Source: Trading Economics) 

 

 

 

 

Le bilan économique de l'euro 

 

 Le fait que les médias ne parlent plus de la crise de l'euro ne devrait en aucun 

cas nous empêcher de faire un bilan de la monnaie unique. Qu'une tempête se soit 

temporairement apaisée n'implique pas que tout était en ordre avant.  Bien au 

contraire. 

 

 La réalité est que les pays de la zone euro sont en déclin depuis le début du 

processus de la mise en place de l'union monétaire.  Celle-ci a été précédée par une 

période dite "de convergence" entre les économies des pays candidats. En réalité, 

cette convergence n'a existé que sur le papier, mais les politiques poursuivies pour 

l'atteindre, ou pour faire semblant de l'atteindre, ont eu un effet négatif sur 

l'économie européenne dans son ensemble. 

 

 En effet, l'écart entre l'UE et les Etats-Unis - le plus grand rival  économique de 

l'UE qui voulait justement renforcer sa compétitivité par rapport aux Américains en 
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créant une monnaie pour concurrencer le dollar - a commencé à se creuser autour de 

1995, quand le processus conduisant à l'union monétaire à été entamé; il ne cesse de 

s'agrandir depuis. De même, les différences entre les pays membres de la zone euro 

s'agrandissent également, invalidant ainsi la thèse de la convergence entre les 

économies européennes. 

 

 Quand il a été évoqué au tout début des années 1990s, le projet de créer une 

union monétaire était appuyé essentiellement par des arguments économiques. 

Certes, les vraies motivations pour l'introduction de la monnaie unique étaient 

politiques: la logique était celle des cercles concentriques évoquée ci-dessus.  Mais le 

plaidoyer pour convaincre le public était économique.  La monnaie unique devait 

compléter le marché unique et ainsi promouvoir la croissance et l'emploi en Europe.  

Par ailleurs, la nouvelle monnaie européenne devait contribuer à l'émergence d'un 

système financier international plus équilibré.  Elle devait aussi mettre fin, au moins 

dans la zone euro, aux spéculations abusives sur les marchés financiers. 

 

 Dans son papier "One Market, one Money", publié en 1990 en langue anglaise 

seulement mais signé par Jacques Delors, la Commission européenne s'est livrée à 

une opération de propagande dans ce sens.   Sous les apparences d'une étude 

sérieuse, ce document n'offre en réalité aucune analyse de l'union monétaire mais 

seulement une litanie d'affirmation s en sa faveur.   

 

 Le pire défaut de cette étude était son refus d'évaluer les coûts possibles de la 

nouvelle monnaie.  Or, toute décision économique, comme sans doute la majorité des 

décisions politiques, comporte et des bénéfices et des coûts.  Aucun économiste 

sérieux ne prétendrait qu'une décision gouvernementale de cette ampleur n'aura que 

des bénéfices, sans aucun coût à mettre dans la balance.  La Commission européenne, 

dans son papier de 1990, n'évaluent que les bénéfices: chaque fois que le document 

emploi le mot "coûts" (costs), il le fait pour affirmer que certains coûts liés à 

l'existence de monnaies nationales disparaîtront.  A aucun moment les coûts de la 

monnaie unique n'ont été étudiés. 
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 Selon cette étude, si on peut l'appeler ainsi, les bénéfices de la monnaie unique 

devaient apporter étaient:   

 

¶ l'efficacité et la croissance;  

 

¶ la stabilité des prix;  

 

¶ l'assainissement des finances publiques;  

 

¶ la capacité d'ajustement aux chocs économiques;  

 

¶ la défense des intérêts européens dans un système financier international 

désormais multilatéral.  

 

 Regardons chacun de ces éléments pour voir comment l'euro a répondu à ces 

défis. 

 

(i) La croissance.   

 

 Les bénéfices escomptés en termes de croissance se sont avérés totalement 

inexistants.  Comme le montre la graphique  ci-dessous, l'introduction de la monnaie 

unique n'a aucunement favorisé la croissance dans la zone euro.  Au contraire, celle-

ci a tendance à être inférieure aux taux de croissance qui ont précédé l'introduction 

de la monnaie unique en 1999. 
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Taux de croissance de la zone euro, 1996 - 2016 
(Source: Trading Economics) 

 

 

 L'introduction de la monnaie unique en 1999 n'est que le prélude à une baisse 

de la croissance à partir de l'an 2000.  Celle-ci oscille entre 0 et 1 % depuis la création 

de l'euro.  La zone euro n'a presque jamais atteint son niveau de croissance d'avant 

l'introduction de la monnaie unique, comme nous pouvons le constater si nous 

regardons une graphique montrant la croissance depuis 1960. 

 

 

 

Taux de croissance des pays de la zone euro, 1960 - 2017 
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(Source: Banque Mondiale) 

 

  

 

 Par conséquent, nous pouvons affirmer avec certitude que la création de la 

monnaie unique n'a pas contribué à améliorer la croissance.  En outre, la chute 

brutale de la croissance de la zone euro au plus fort  de la crise financière de 2008, qui 

apparaît clairement sur la graphique  ci-dessus, invalide la  promesse faite par la 

Commission européenne que la monnaie unique protègerait la zone euro de chocs 

économiques exogènes. 

 

 La comparaison avec les Etats-Unis est saisissante.  Au milieu des années 

1990s, quand le projet d'union monétaire était embryonnaire, le PIB par habitant de 

la future zone euro était 78% du PIB américain par habitant, soit un écart de 27%.  

L'écart en 2016 est plus que deux fois plus grand, à 64% (entre $57.638 aux Etats-Unis 

et $35.008 dans la zone euro).  L'union monétaire a affaibli l'Europe par rapport à son 

rival principal.  En 1990, le PIB par habitant dans la future zone euro était 78% du PIB 

par habitant américain; en 2016 il est 60% du PIB par habitant américain. 

 

 

PIB par habitant, la zone euro et les Etats-Unis, 1990 - 2016 
(Source: Banque mondiale) 

 



 46 

 

 A l'intérieur de la zone euro, les inégalités se sont accrues.  En 1990, la France 

et l'Allemagne étaient sur un pied  d'égalité.  En 1990, le PIB par habitant en France 

était 98% du PIB par habitant en Allemagne ($21.795 contre $22.219).  En 2016, en 

revanche, le PIB par habitant en France était seulement 87% du PIB par habitant 

allemand ($36.854 contre $42.069, l'écart s'étant creusé notamment à partir de 2009.  Il 

est facilement imaginable que le PIB par habitant de la France ne sera que 80% de 

celui de l'Allemagne d'ici dix ans, comme le prédit l'économiste Stephen King de 

HSBC.36 

 

 

PIB par habitant, la France et l'Allemagne, 1990 - 2016 
(Source: Banque mondiale) 

 

 

(ii) La stabilité des prix 

 

 Lorsque l'euro a été introduit, la peur de l'inflation dominait encore les esprits.  

Malgré une création monétaire gigantesque, pratiquée autant par les Américains et 

les Britanniques que par la zone euro, les prix sont stables depuis bientôt une 

décennie.  Cela montre que la théorie sur laquelle l'euro a été créé est fausse: la 

                                                        
36 Stephen KING, The euro and the three musketeers, septembre 2014, cité par Larry ELLIOTT et Dan 
ATKINSON, Europe didn't work, (Yale University Press, 2016), p. 25. 
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création monétaire n'est pas la cause de l'inflation.  (Elle n'est pas non plus une cause 

de la croissance, comme le croient certains.) 

 

 

(iii) les finances publiques 

 

 En 1990, la Commission a promis que l'introduction de la monnaie unique 

serait positive pour les finances des Etats.  Or, nous avons observé le phénomène 

contraire.   

 

 Depuis même avant la création de la monnaie unique, le débat porte sur la 

réduction de la dette: les pays candidats à la zone euro devaient faire baisser leur 

dette publique en dessous de 60% du PIB et le déficit annuel en dessous de 3% du 

PIB.  En réalité, la zone euro dans son ensemble n'a fait baissé sa dette en dessous de 

60% du PIB que temporairement, en 2006 et en 2007.  En revanche, suite à la crise 

financière de 2008, la dette publique dans la zone euro a explosé pour atteindre 

91,5% du PIB en 2015.  La zone euro se trouve dans une situation d'illégalité flagrante 

par rapport à ses propres textes fondateurs.  Les promesses faites par la Commission 

en 1990, ainsi, n'ont pas été tenues.  
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La dette publique de la zone euro en % du PIB, 1996 - 2016 
(Source: Trading Economics) 

 

 

(iv) L'ajustement aux chocs économiques 

 

 Quand on sait que le PIB de la Grèce a baissé de 28% depuis 2010; que sa dette 

publique est plus importante maintenant qu'au début de la crise; que ce pays a subi 

une fuite massive de capitaux; et que des pans entiers de son système social ont été 

démantelés, il est difficile d'affirmer que l'euro protège ses membres de chocs 

économiques.  Or, la "crise de l'euro", qui est en réalité auto-générée, est le fait majeur 

de la brève histoire de la monnaie unique. 

 

 Et quand on sait que la crise financière, qui a failli ébranler le monde entier, 

est venu des Etats-Unis et du krach lié aux sub-primes, on se demande à quoi 

pensaient ceux qui ont affirmé que l'euro protègerait l'UE de chocs exogènes.  Cette 

promesse s'est avérée aussi vaine que les autres. 

 

 Pourtant l'idée d'un euro protecteur était au coeur de la philosophie de la 

monnaie unique dans les années 1990.  Aujourd'hui encore, la thématique de 

l'"Eur ope protectrice" est chère à l'actuel président de la République: dans son 
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discours fleuve sur l'Europe, prononcé à la Sorbonne en septembre 2017, Emmanuel 

Macron a évoqué la capacité de l'Europe de "protéger" une vingtaine de fois.  

 

 Dans les années 1990, le contexte dans lequel l'euro a vu le jour était 

particulièrement propice à ce genre de raisonnement.  En 1992, en partie à cause du 

référendum français sur le traité de Maastricht , d'énormes spéculations financières se 

sont déferlées contre le système monétaire européen (SME), le précurseur de l'euro, 

avec la conséquence que la livre sterling a été éjectée du système. 

 

 Malgré le fait que la monnaie britannique était la victime de ce "mercredi noir" 

en 1992, les architectes de l'union monétaire ont exprimé leur hostilité à l'égard de ce 

qu'ils appelaient "les spéculateurs anglo-saxons", perçus en quelque sorte comme "le 

parti de l'étranger".   Ces critiques ont été renouvelées l'année suivante quand les 

mêmes cambistes ont spéculé - cette fois, à tort - sur la sortie du franc du SME.   

 

 L'un des buts de la création de l'union monétaire était justement de "protéger" 

l'Europe contre cette spéculation. C'était l'époque où le "modèle rhénan" et le modèle 

français de "champions nationaux" (une politique indust rielle plutôt étatiste) étaient 

mis en avant comme les grands concurrents du "capitalisme débridé" des Anglais et 

des Américains.   

 

 Or, comme nous avons vu plus haut, ce modèle, surtout le modèle américain, 

s'est montré plus performant que la zone euro moribonde, l'UE étant la seule région 

au monde où la croissance est quasiment inexistante. 

 

 L'expérience de bientôt deux décennies de monnaie unique nous permet 

d'évaluer l'effet de l'union monétaire européenne sur les flux des capitaux.  Premier 

constat: la création de la zone euro n'a aucunement rationalisée ces flux.  Bien au 

contraire, l'union monétaire les a déformés pour en aggraver les conséquences.   

 

 Certes, on ne peut pas imputer tous les échecs économiques de la zone euro à 
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sa monnaie.  Mais il n'y littéralement aucun aspect de l'économie dont on peut 

affirmer que l'existence de l'euro a améliorer la situation.  

 

¶ la croissance est plus faible;  

 

¶ le chômage est plus important, la jeunesse en particulier ayant payé le prix fort 

de l'euro: le chômage chez les jeunes est à 43% en Grèce, à 38,7% en Espagne et 

à 35,1% en Italie.  Une génération entière a été sacrifiée sur l'autel de la 

monnaie unique; 

 

¶ la spéculation financière n'a pas été endiguée, y compris contre l'euro, par 

exemple à partir de 2008, quand cinq pays ont été reflués pour pouvoir payer 

leurs dettes; la spéculation bancaire et immobilière n'a pas été freinée par 

l'euro, l'euro l'a, au contraire, encouragée; 

 

¶ l'Europe n'est pas devenue plus démocratique ou plus transparente: bien au 

contraire, les gouvernements démocratiquement ont été soumis à des oukazes 

qui les contraignent à appliquer des politiques que leurs électeurs ont 

refusées;  la grogne ne cesse de monter contre le projet européen. 

 

¶ les dettes publiques n'ont pas été maîtrisées, elles ont explosé.  

 

 L'euro n'est pas en crise: il est lui-même générateur de crises.  Le choix 

malheureux de métaphore de l'ancien commissaire européen pour la mise en place 

de la monnaie unique, Yves-Thibault de Silguy, s'est avéré tristement adéquat:  pour 

lui, l'euro devait être "une autoroute sans sortie"37.  Or, une autoroute sans sortie ne 

peut aboutir qu'à une chose - à un accident de route catastrophique.  

 

 Quand on regarde le bilan économique de l'euro, qui peut s'étonner de la 

                                                        
37 Cité dans Les dangers dõune schizophr®nie mon®taire par Pierre-Antoine DELHOMMAIS,  Le Monde, 22 

janvier 1999. 
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montée de l'euroscepticisme en Europe, notamment parmi les secteurs les moins 

favorisés de la population?  Touchés par le chômage de masse, ces électeurs 

expriment souvent leur colère à l'égard l' "austérité".  Mais ce qu'on appelle austérité 

n'est, en définitive, que la tentative de maîtriser les finances publiques et de ne pas 

hypothéquer des générations futures avec des dépenses excessives aujourd'hui.  La 

colère devrait être dirigée vers un système économique, celui de la zone euro, qui 

rend celle-ci incapable de croître économiquement.   

 

 Il est, en outre, parfaitement déplacé de parler d'austérité dans des conditions 

d'endettement gigantesque des Etats, et d'une politique monétaire 

extraordinairement laxiste.  Voilà les défauts de la critique "de gauche" de l'euro, à 

l'instar des mouvements comme Podemos en Espagne, Cinq Etoiles en Italie, ou 

encore Syriza en Grèce.  Prétendre que les problèmes de la zone euro, ou de l'UE, 

peuvent être résolus par des dépenses publiques accrues, dans les conditions 

actuelles de finances publiques catastrophiquement hors contrôle, n'est pas sérieux.   

 

 On peut, certes, critiquer la façon dont les réformes ont été imposées, et par 

qui: incontestablement, celles-ci ont été concoctées à l'improviste par des équipes 

d'étrangers travaillant pour les créanciers et souvent ignorants du  fonctionnement 

social des pays en question.  Or, une vision trop "comptable" d'une crise économique 

majeurs peut aboutir à des solutions qui aggravent la situation (par exemple: en 

baissant la production économique, la dette augmente en termes de pourcentage du 

PIB) sans s'attaquer aux racines du problème, et surtout sans encourager un soutien 

public.  Le détail des mesures à prendre peut avoir un impact majeur sur la 

popularité, ou non, des réformes en question.  Or tout cela est par définition étranger 

à ceux qui, venant de l'extérieur, ne s'intéressent qu'au résultat net. 

 

 La logique de l'euro aujourd'hui est celle de l'Union soviétique de jadis.  Sa 

"réussite" se réduit à sa survie.  Présenté comme moyen pour la réalisation de 

certains buts économiques, l'euro est devenu, pour l'UE, un but en soi.   

 



 52 

 A vrai dire, l'Union monétaire a toujours été un projet politique, les arguments 

économiques étant de la pure propagande.  Seulement une institution profondément  

irresponsable comme la Commission aurait pu produire un document aussi erroné 

que "Un marché, une monnaie" sans en subir les conséquences.  Si l'euro avait été un 

produit commercial, il aurait fait flop et le vendeur l'aurait retiré du marché pour 

éviter sa faillite.  Loin de promouvoir un "modèle européen" qui remplace le "modèle 

américain", celui-ci est en pleine forme alors qu'en Europe les Etats n'arrivent à 

garantir ni l'emploi ni les retraites.  Le modèle social européen est en ruines. 

 

 Certains commentateurs comme l'ancien ministre grec des finances, Yanis 

Varoufakis, affirment que l'euro ne fonctionne pas parce qu'il n'y a pas un système 

de transferts sociaux entre les pays riches et les pays pauvres, comme il peut y en 

avoir au sein d'un Etat-nation.  Cet argument est profondément erroné: il relève en 

réalité de la même logique de ces marxistes, comme Varoufakis, qui affirmaient que 

le communisme ne fonctionnait  pas parce qu'il n'avait jamais été réalisé dans toute sa 

plénitude .  Cette approche n'est que le pendant de celle, marxiste aussi, qui 

reprochaient aux opposants du communisme leur "fausse conscience", comme le font 

aujourd'hui ceux en Europe qui s'en prennent aux "populistes".  

 

 Loin de favoriser l'intégration ou la convergence, l'euro a entraîné - ou au 

moins accompagné - une divergence entre, d'une part, l'Allemagne avec les pays 

atour d'elle (Pays-Bas, Autriche), et, d'autre part, les pays de la périphérie de la zone 

euro.  (La France est à mi-chemin entre les deux.)  Ces derniers sont aujourd'hui, 

après la crise, confrontés à une très longue période de déflation.  Dans les années à 

venir, l'activité économique deviendra plus forte dans le centre de la zone euro et 

plus faible à la périphérie.  La seule "exportation" de ces pays périphériques sera son 

talent et sa jeunesse, ces parties de la population qui, multilingues, peuvent trouver 

du travail dans d'autres pays.  Mais ce n'est sûrement pas cela la vision de 

l'"intégration européenne" dans laquelle ces pays avaient cru. 

 

 Dans tout ceci, nous n'avons même pas évoqué le cas de l'Italie.  L'Italie est le 
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chien qui n'a pas aboyé pendant la crise de l'euro.  Mais son économie est dans un 

état lamentable, tout comme ses finances publiques. Aucune bulle spéculative ne 

s'est déferlée dans la péninsule pendant les années 2000, mais ses banques sont 

extrêmement fragiles (à l'instar de Monte dei Paschi de Siène).  Loin de connaître un 

boom artificiel, l'économie italienne stagne depuis 20 ans.  La Grèce est de très petite 

taille par rapport à l'It alie; une crise dans ce pays serait, tout simplement, ingérable 

pour la zone euro.  Certes, ses problèmes ne sont pas directement liés à l'euro, car ils 

y sont antérieurs.  Mais, à la différence de la dévaluation qui avait été dans les 

habitudes italiennes pendant des décennies, l'appartenance à la zone euro ralentit la 

prise de conscience et peut créer les conditions dans lesquelles il est facile de reporter 

les décisions difficiles. 

 

 Voilà la raison pour laquelle la classe politique de ce pays, tradition nellement 

très europhile, est menacée par la montée de l'euroscepticisme de droite comme de 

gauche.  L'establishment centriste de l'Italie est pris dans un mouvement de tenailles 

entre le Mouvement Cinq Etoiles et la coalition autour de Silvio Berlusconi, qui inclut 

et la Ligue du Nord et les Frères d'Italie, tous les deux eurosceptiques et patriotes.  

Pour le moment, l'enjeu de l'euro fait l'objet de discussions feutrées en Italie, mais 

non moins réelles: en 2015, l'actuel ministre des Finances, Pier Carlo Padoan, a 

exprimé dans une réunion privé ses doutes personnelles sur l'appartenance de l'Italie 

à la zone euro dans le long terme.38 

 

 Tout ceci explique le désenchantement pour l'euro au sein de la classe 

politique européenne comme chez les électeurs.  Les cas du Royaume-Uni et des 

pays de l'Europe centrale sont parlants à cet égard.  Au Royaume-Uni, un 

establishment pro-européen a longuement milité en faveur non seulement de 

l'adhésion du pays à l'UE mais aussi en faveur de l'adoption de la monnaie unique.  

Aujourd'hui, ces mêmes pro -européens, qui bien sûr ont fait campagne contre le 

Brexit en 2016, se sont tous déclarés hostiles à l'euro.  Voici quelques exemples de 

l'opinion à l'intérieur et à l'extérieur de la zone euro:  

                                                        
38 Information privée de l'auteur.  
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¶ Charles Grant, directeur depui s 1998 du Centre for European Reform, un 

institut pro -UE, qui dans un article publié en 2016 qualifie la monnaie unique 

comme "le plus grand échec de l'UE".39  Son Centre a organisé un colloque en 

janvier 2016 sur le thème "L'euro est-il un échec?", dans lequel sont intervenus 

plusieurs personnalités de l'establishment européen, et la conclusion était 

claire: "Un consensus large s'est dégagé que l'euro a été une déception.  Le 

bilan économique de l'union monétaire est très mauvais.  Plutôt que de 

rapprocher les Etats-membres de l'UE et d'encourager un sentiment d'unité, 

l'euro a divisé les pays et il a nuit à la confiance dans l'UE."40 

 

¶ Peter Mandelson, ancien ministre travailliste et ancien commissaire européen, 

qui, commentant l'accord entre David Cameron et  l'UE (qui a été rejeté dans le 

référendum de juin 2016), a écrit ceci: "Cet accord protègera totalement notre 

économie du fonctionnement de la monnaie unique.  Personne ne propose que nous 

devons adopter cette monnaie ..." (c'est nous qui soulignons).41 

 

¶ Les sondages montrent que plus de 75% des Tchèques42 sont hostiles à 

l'adoption de l'euro, et 72% des Polonais43.  La popularité de l'euro ne cesse de 

baisser dans ces pays.  Leur voisin, la Slovaquie, a adopté en 2009 et que leurs 

autres voisins, l'Allemagne et l'Autriche, l'utilisent depuis le début.  

 

¶ 47% des Italiens et 47% des Chypriotes (contre 40% et 41% respectivement) 

                                                        
39 Charles GRANT & John SPRINGFIELD, Deal Done: Now for the Hard Work, 20 février 2016, 
http://www.cer.eu/insights/deal -done-now-hard-work  
40 Has the euro been a failure? rapport du Centre for European Reform sur le colloque tenu à Ditchley 

Parkdans l'Oxfordshire, 6 - 7 novembre 2015, rapport publié le 11 janvier 2016, 
http://www.cer.eu/publications/archive/report/2016/has -euro-been-failure  
41 Peter MANDELSON, Cameron's deal is a chance to make the EU work.  Seize it.  The Guardian, 22 May 
2016. 
42 CABELKOVA, I., MITSCHE, N., STRIELKOWSKI, W. (2015), Attitudes Towards EU Integration and 
Euro Adoption in the Czech Republic, Economics and Sociology, Vol. 8, No 2, pp. 93-101. 

http://economics -sociology.eu/files/ES_8_2_Cabelkova.pdf  
43 Sondage CBOS, 6 janvier 2018, pour la Pologne 
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considèrent que l'euro est une mauvaise chose.44 

 

 Dans ces conditions, il est non seulement raisonnable de prévoir des crises à 

venir: i l est essentiel.  Toute complaisance à l'égard de l'avenir de cette monnaie 

chancelante est hautement irresponsable.  La moindre prudence en politique exige la 

prévision, ce qui implique, dans le cas de l'euro, une réflexion sur le meilleur moyen 

d'éviter le désastre. 

                                                        
44 Eurobarometer, le 9 décembre 2016, http://ec.europa.eu/economy_finance/articles/euro/2016 -12-
09-eurobarometer_en.htm 
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III.  La solution: une monnaie meilleure que l'euro 

 

  

 Dans la vie humaine comme en politique, il peut y avoir situations qui sont 

inacceptables mais dont il est difficile de se libérer .  Une vieille blague irlandaise 

raconte comment un homme au volant demande à un paysan de lui indiquer le 

chemin à Dublin. L'interrogé répond: "A votre place, je ne commencerais pas ici." 

 

 C'est le cas de l'euro.  Pendant la campagne présidentielle de 2017, la 

proposition de sortir de l'euro, et peut -être même de l'UE, a suscité des anxiétés de la 

part de l'électorat.  Les Français se soucient pour leur épargne qui serait menacée par 

une sortie unilatérale de l'union monétaire.  

 

 Cette crainte est justifiée, dans la mesure où la proposition de quitter l'euro 

présuppose que la France va introduire une monnaie plus faible.  Par ailleurs, il est à 

noter que, juridiquement, la France n'a pas le droit de quitter l'euro sans quitter l'UE.  

Tous les pays de l'UE, sauf le Danemark et le Royaume-Uni qui ont négocié des 

clauses de dérogation dans le Traité de Maastricht , sont légalement obligés d'adopter 

l'euro comme leur monnaie.  Sortir de l'euro n'est possible que si la France quitte 

l'UE, à moins que la sortie ne se fasse de manière désordonnée. 

 

 Les difficultés associées à une sortie de l'euro sont considérables.  Il est évident 

qu'un nouveau pouvoir politique ne peut pas annoncer sa décision de revenir à la 

monnaie nationale à l'avance.  Dans le cas où il le ferait, il y aurait immédiatement 

une crise financière car les capitaux fuiraient immédiatement, leurs détenteurs 

essayant de les mettre à l'abri avant la date fatidique de l'introduction de la nouvelle 

monnaie nationale.   

 

 Ces flux ne concerneraient pas seulement les grandes entreprises ou les 

banques.  Tous les ressortissants ouvriraient un compte en banque dans un pays 

"sûr" pour garder leurs avoirs en euros: les Français, dans cette hypothèse, 
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ouvriraient des comptes en Belgique, en Allemagne ou au Pays-Bas, ce qui est facile 

dans le droit européen existant.  Le pays qui avait annoncé son intention de dévaluer 

connaîtrait une hémorragie de capitaux qui détruirait sa capacité d'emprunt et de 

fonctionnement.  C'est ce qu'on appelle une ruée sur les banques qui se trouveraient 

privées de fonds.  Ce scénario est tout sauf fantaisiste: la dernière ruée sur une 

banque en Europe date de 2008 (Northern Rock, au Royaume-Uni).  

 

 L'impact sur la dette serait dramatique.   Il est vrai que la dette de l'Etat est 

gouvernée par le droit  français, et qu'un futur gouvernement fr ançais pourrait 

arrêter que sa dette sera désormais libellée dans la nouvelle monnaie nationale.  Mais 

cette décision pourrait être contestée devant les tribunaux.  Les agences de notation 

pourraient conclure que le pays qui dévalue fait un défaut partiel sur sa dette, avec 

des effets néfastes sur sa capacité d'emprunter à l'avenir.  Il semble inévitable que les 

prêteurs étrangers suspendraient leurs activités, au moins pendant une période 

d'incertitude judiciaire . 

 

 Bien plus compliquée est la question de la dette privée. Celle-ci ne pourrait 

pas être convertie dans la nouvelle monnaie nationale, car elle dépend de contrats 

privés, souvent sous droit étranger.  Certes, certaines entreprises bénéficieraient, 

d'autres perdraient.  Mais la décision d'abandonner l'euro de manière unilatéral e est 

une politique à très haut risque dont il est très difficile d'évaluer les conséquences 

mais dont il est certain que les effets seraient gigantesques.  Le même raisonnement 

vaut, bien sûr, pour les banques.   Si nous suivons le raisonnement de Pierre de 

Lauzun, 

 

Il n'est pas démontré que la sortie de l'euro serait juridiquement et 

comptablement désastreuse dans le cas de la France.  Mais il y a un doute, et 

même en hypothèse favorable l'incertitude serait réelle, et la secousse 

appréciable ... Au total, il faut donc admettre que le changement de monnaie 

serait une opération délicate, demandant une préparation soigneuse et un 

étroit contrôle, à accompagner de signaux clairs qu'on veut maintenir la valeur 
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de la nouvelle monnaie après la dévaluation relative qui est un des buts de 

l'opération.  Le laxisme et la démagogie seraient tout à fait hors de propos.45 

 

 Lauzun ajoute, à juste titre, qu'une décision de dissoudre la zone euro dans 

son ensemble, purement hypothétique et très difficile à imaginer dans la situation 

actuelle, serait une opération aussi très lourde qui comporterait des risques majeurs. 

 

 On est en droit de reprocher ceux qui plaident pour une sortie unilatérale de 

l'euro d'une certaine légèreté.  Les craintes que cette proposition a suscitées viennent 

du sentiment chez les détenteurs de la nouvelle monnaie qu'ils auront été expropriés 

par son introduction.   

 

 Même s'il est impératif de sortir de l'euro mortifère, c ette perception des 

choses est juste.  Introduire une nouvelle monnaie nationale avec le but d'avoir une 

monnaie moins forte que la monnaie existante est une opération qu'aucun gouvernement 

n'a entreprise sauf en situation de crise extrême.  Plus souvent, les pays sont 

simplement contraints de rompre le  lien de leur monnaie avec une autre monnaie, 

contre leur gré.  Ces crises sont généralement suivies d'une longue période de 

dépression: on pense à l'Argentine en 2002: le décrochage du peso par rapport au 

dollar américain, avec lequel il avait été en caisse d'émission (currency board, 

convertibilité totale), a entraîné une dépression brutale et une grande pauvreté.   

 

 Proposer une sortie de l'euro sans avoir établi à l'avance les modalités de sa 

réalisation est une opération hasardeuse.  Envisager qu'une rupture de l'union 

monétaire puisse être exécutée dans le secret est également une politique à très haut 

risque: le moindre soupçon aurait la même incidence sur la fuite des capitaux qu'une 

sortie annoncé à l'avance. Le soupçon et la rumeur pourraient d'ailleurs être plus 

nuisibles encore qu'un plan public de sortie.  

 

                                                        
45 Pierre de LAUZUN, Euro, vers la fin de la monnaie unique? p. 103, p. 107 
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 A part le risque d'une crise financière majeure, même dans le cas où la sortie 

de l'euro aurait été plébiscitée, par une élection ou par référendum, une décision de 

sortir de l'euro court aussi le risque de s'enliser et même d'être renversée si les 

moyens d'y arriver n'ont pas été soigneusement étudiés et arrêtées à l'avance.   

 

 Nous observons ce même phénomène d'enlisement au Royaume-Uni, où les 

ennemis du choix démocratique profitent de l'i ncertitude qui plane sur les nouveaux 

accords que Londres essaie de conclure avec l'UE, pour remettre en cause le résultat 

du référendum et pour arrêter le Brexit.  C'est l'argument de l'ancien premier 

ministre, Tony Blair , qui entend profiter de cette incertitude pour exiger un second 

référendum.46   

 

 En réalité, tous ces risques découlent de la présupposition qu'une sortie de 

l'euro a comme but d'introduire une monnaie plus faible que celui -ci.  Si l'Allemagne 

décidait de sortir de l'euro, les effets sur son économie seraient radicalement 

différents.  Le fond du problème est donc la politique monétaire que l'on veut mener 

une fois la souveraineté monétaire regagnée.   

 

 Prétendre que l'on pourrait avoir une  politique monétaire plus laxiste encore 

que celle pratiquée par la BCE est peu convaincant.  L'assouplissement qualitatif 

(quantitative easing) poursuivi par la Banque centrale européenne depuis 2015 a certes 

été tardif et peut-être modeste par rapport aux opérations de la Banque d'Angleterre 

ou de la Fed.  La BCE achète néanmoins entre 60 et 80 milliards d'actifs publics tous 

les mois: ce sont des sommes colossales.  (Ce chiffre va toutefois évoluer vers la 

baisse, pour atteindre 30 milliards par mois de janvier à septembre 2018.47)  

 

 Ainsi, la masse monétaire dans la zone euro a atteint en octobre 2017 son plus 

haut niveau, 11.804 milliards (11,8 trillions) en octobre 2017.48  Or, la création de 

                                                        
46 Intervention de Tony Blair sur l'émission Today, BBC Radio 4, 4 janvier 2018. 
47 Voir les informat ions publiées par la Banque centrale européenne, 
https://www.ecb.europa.eu/mopo/implement/omt/html/index.en.html  

48 https://tradingeconomics.com/euro -area/money -supply -m3 



 60 

monnaie ex nihilo a tendance à faire baisser la valeur de celle-ci, comme d'ailleurs cela 

est le cas aussi pour les grandes monnaies internationales et en particulier le dollar.  

Cet édifice de dette et de monnaie de papier n'est pas seulement une hypothèque sur 

les générations futures; elle est aussi fondamentalement instable. 

 

 Il faut surtout aussi se rendre compte à quel point l'état catastrophique des 

finances publiques réduit la marge de manoeuvre des pays endettés.  L'Allemagne 

affiche depuis quelques années des budgets équilibrés ou avec un excédent 

considérable: 20 milliards en 2016, 15 milliards en 2017.49  Par contre, en France, après 

les années catastrophiques de Nicolas Sarkozy, dont les gestion des comptes 

publiques rappelle sa gestion des comptes de sa campagne électorale de 2007, la 

dette a continué à monter sous François Hollande pour bientôt atteindr e, sans doute 

en 2018, 100% du PIB.   

 

 Les graphiques ci-dessous montrent l'ampleur du problème et la comparaison 

défavorable avec l'Allemagne. 

  

 

Le budget fédéral allemand, 2008 - 2018 (prévision) 
(Source: Tradingeconomics.com) 

  

 

                                                        
49 Thibault MADELIN, L'Allemagne dégage un excédent budgétaire record, Les Echos, 28 août 2018. 
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Le solde des finances publique en France, 1958 - 2016 
(Source: Tradingeconomics.com) 

 

 

 La graphique ci-dessous, dessinée avant le quinquennat de François Hollande, 

met en exergue comment le général de Gaulle et son successeur, Georges Pompidou, 

avait assaini les finances publiques de la France, atteignant un excédent budgétaire 

qui n'existait pas sous la 4e République et qui n'existera plus à partir de l'arrivée au 

pouvoir de Valéry Giscard d'Estaing.  
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Déficit et souveraineté: la parenthèse gaulliste (1958 - 1974) 
(Source: www.france-inflation.com) 

 

 

 Ces graphiques montrent que la dette est une entrave terrible à la liberté 

nationale.  On dit souvent que la dette fait payer les générations futures pour les 

dépenses d'aujourd'hui.  Mais aujourd'hui nous payons déjà pour l es dépenses 

antérieures.  La charge de la dette s'élève à plus de 40 milliards d'euro par an, entre le 

deuxième et le quatrième poste des dépenses de l'Etat.50  41,2 milliards d'euros par an 

représente, par exemple, presque six fois le budget du Ministère de la justice (6,9 

milliards û en 2018.51)  La France est exceptionnellement vulnérable à toute hausse 

des taux d'intérêt de la zone euro, mais celle-ci sera sans doute nécessaire dans les 

années à venir pour endiguer l'inflation qui sera le résultat inévita ble de 

l'assouplissement quantitatif dès lors qu'une reprise se profile à l'horizon.    

 

 Une catastrophe est donc inévitable: faire comme si rien n'était est 

irresponsable.  Il est essentiel de prendre des mesures qui anticipent la fin de l'union 

                                                        
50 http://www.vie -publique.fr/decouverte -institutions/finances -publiques/ressources -depenses-
etat/depenses/qu -est-ce-que-service-dette.html  
51 http://www.presse.justice.gouv.fr/art_pix/BudgetJustice_170926.pdf  
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monétaire.  La zone euro n'a surmonté la crise que provisoirement.  Son incapacité de 

résister aux chocs exogènes est démontrée; sa tendance de générer ses propres crises 

aussi.  Une longue période de dépression s'annonce pour les pays de la périphérie de 

la zone euro, et sans doute de stagnation pour la France.  Un jour, tôt ou tard, la 

situation deviendra intenable.  Reporter sans cesse les décisions, dans l'espoir que les 

choses s'arrangeront, n'est pas une politique digne d'un grand pays.  Une politique 

attentiste comporte ses propres dangers, notamment que la situation échappera un 

jour à tout contrôle.  

 

 

Une proposition modeste 

 

 Pour sortir de ce dilemme, le passé nous offre quelques leçons.  La rupture 

d'une union monétaire la plus récente est celle qui a eu lieu au moment de la scission 

de la Tchécoslovaquie en 1992 - 1993.  Deux nouvelles monnaies, tchèque et 

slovaque, ont été introduites en février 1993.  Malheureusement ce précédent est peu 

pertinent pour le cas de l'euro.  Une dissolution de l'union monét aire européenne 

exigerait l'accord de dix-neuf Etats membres de la zone euro et non pas de deux 

seulement.  Elle exigerait aussi une révision des traités, car l'appartenance à l'euro est 

une condition légale de l'adhésion à l'UE. 

 

 Politiquement, il semble  plus prudent de s'inspirer de la dernière réforme 

monétaire qui a eu lieu en France, l'introduction du nouveau franc en 1960.  La 

décision de dévaluer pour ensuite avoir une monnaie plus forte - on l'appelait "le 

franc lourd" - a été prise par le général de Gaulle, conseillé par le grand économiste 

Jacques Rueff et par le ministre des Finances, Antoine Pinay.  La décision faisait 

partie d'une politique générale d'assainissement des finances de la France, la 

politique monétaire étant effectivement indissoci able de la politique financière en 

général. Le mot d'ordre était: reculer pour mieux sauter.  
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 Si le constat est fait que l'euro est une mauvaise monnaie, une conclusion 

s'impose: il faut le remplacer par une meilleure.  L'introduction d'une meilleure 

monnaie ne peut être réalisée que dans le cadre dans un assainissement général des 

finance.  Certes,  l'euro est un échec mais il n'est pas pour autant source de tous les 

maux de la France.  Elle en a, hélas, d'autres aussi.  Certains de ces maux dépendent 

de la politique intérieure.  Par conséquent, une réforme doit avoir un but positif et 

raisonnable.  Contrairement à la Commission européenne, qui en 1990 n'avait évalué 

que les bénéfices sans tenir compte d'aucun coût, il faut mettre et les coûts et les 

bénéfices dans la balance pour pouvoir proposer une politique convaincante. 

 

 La solution proposée doit être raisonnable et ancrée dans une appréciation 

juste de la réalité.  Un phénomène récent est pertinent: celui des crypto -monnaies.  

L'apparition du Bitcoin  et d'autres moyens de paiement décentralisé est une 

conséquence inévitable de la perception que les monnaies nationales sont 

vulnérables aux risques d'inflation, leur production étant dans les mains des Etats 

qui se sont montrés abusifs.  L'aspect décentralisé de la gestion de ces crypto-

monnaies attire aussi l'intérêt du crime organisé, ce qui explique sans doute la bulle 

spéculative actuelle sur la valeur du Bitcoin - bulle qui détruit la base même de son 

fonctionnement comme monnaie, car une monnaie a vocation à être stable.  (Le mot 

italien pour "argent", soldi, vient du latin, solidus, solide.) 

 

 En réalité, malgré son enracinement dans la technologie moderne, le Bitcoin 

possède certaines qualités de la monnaie la plus traditionnelle, l'or.  La quantité de 

Bitcoins en circulation est limitée, tout comme la quantité d'or en circulation varie 

peu, la production des mines ayant un impact trè s limité sur la masse d'or au total.  

La différence entre l'or et le Bitcoin, c'est que ce dernier est contrôlé par des 

personnes anonymes, ce qui pose un point d'interrogation sur sa fiabilité.  Le fait que 

sa circulation dépend de la confiance de ses utilisateurs, à l'instar d'Uber  ou 

d'AirBnB, peut rassurer ; mais pour le moment ce n'est qu'une expérience 

intéressante.   
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 Surtout, les crypto-monnaies sont révélatrice d'une crise de confiance majeure 

dans les monnaies d'Etat existantes. Selon la fameuse loi de Sir Thomas Gresham, la 

mauvaise monnaie chasse la bonne.  Si deux monnaies sont en circulation, les 

consommateurs auront tendance à thésauriser la meilleure monnaie et d'utiliser la 

moins bonne pour leurs paiements. 

 

 Or, le fait que des monnaies alternatives sont en train de voir le jour montre à 

quel point le dollar, qui est émis en quantités gigantesques, perd son attractivité.  On 

peut donc comparer l'émergence du Bitcoin à d'autres phénomènes historiques, 

comme celui qu'a connu la Roumanie communiste, où les paquets de Kent ont fait 

office de vraie monnaie, le leu roumain n'ayant eu aucune vraie valeur. 

 

 Les limites sur la quantité de Bitcoin en circulation, ou l'emploi de paquets de 

cigarettes dans un Etat totalitaire où la monnaie officielle n'a plus aucune valeur, 

nous rappellent une vérité essentielle: que la confiance dans une monnaie peut 

évaporer si elle est émise en quantités excessives.  C'est le cas aujourd'hui avec les 

principales monnaies du monde dont les banques centrales respectives pratiquent 

l'assouplissement quantitatif de manière massive depuis bientôt une décennie.   

 

 Le vieux réflexe de passer à un autre moyen de paiement, qu'il soit 

technologiquement très avancé comme le Bitcoin où primitif comme les paquets de 

Kent, montre que la notion d'une monnaie totalement virtuelle, comme cela est la cas 

pour toutes les monnaies officielles aujourd'h ui, peut susciter la méfiance. Certains 

projets de crypto-monnaie proposent, en effet, des monnaie libellées en d'autres bien 

commerciaux, tels le baril de pétrole. 

 

 Pour préparer une porte de sortie à l'Union monétaire actuelle - ce qui est non 

seulement souhaitable, mais aussi prudent, car l'euro disparaîtra un jour et il faut s'y 

préparer - la France devrait mettre en place une monnaie alternative convertible en 

or.  Une telle initiative a la vertu de la simplicité: il suffirait que la France batte des 
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pièces de monnaie en or et qu'elle rend également possible l'ouverture de comptes en 

banque pour le dépôt et l'emploi de la version scripturale de cette monnaie -or. 

 

 La nouvelle monnaie n'aurait pas cours légal, ce privilège appartenant 

actuellement à l'euro pour la France comme pour les pays membres de la zone euro.  

Mais elle donnerait à ceux qui souhaitent l'utiliser la possibilité d'effectuer des 

paiements, ou de faire des économies, en or.   

 

 Certes, il est possible aujourd'hui d'acheter de l'or pour  le thésauriser.  Mais 

personne n'utilise l'or comme moyen de paiement, comme cela a été le cas pendant 

les millénaires.  La disparition de l'or comme moyen de paiement date de la première 

guerre mondiale: le 4 août 1914 la Banque de France a décrété qu'elle ne 

rembourserait plus ses billets en espèces d'or.  Depuis cette date, nous vivons dans 

un univers monétaire relativiste, où aucune monnaie n'est plus attachée à aucun bien 

matériel. 

 

 Les différents accords internationaux - à l'instar du Gold Exchange Standard 

établi à Gênes en 1922, ou Bretton Woods après la Seconde Guerre Mondiale - étaient 

tous des tentatives de revenir sur la décision fatidique d'août 1914.  Ils ont échoué car 

ils ont donné un privilège exorbitant à certaines monnaies, la livre et ensuite le 

dollar.  Le général de Gaulle a parfaitement bien saisi le problème.  Dans une célèbre 

conférence de presse, le 4 février 196552, il a avancé les arguments de Jacques Ruëff 

pour exiger un retour à l'or comme moyen de paiement:  

 

Le fait  que beaucoup d'Etats acceptent par principe  des dollars  au même titre  

que de l'or  pour  les règlements des différences qui  existent à leur profit  dans la 

balance des paiements américaine, ... entraîne les Américains  à s'endetter ... 

gratuitement  vis-à-vis de l'étranger car ce qu'ils  lui  doivent,  ils le lui  payent 

tout  au moins en partie avec des dollars  qu'il  ne tient  qu'à eux d'émettre et non 

                                                        
52 http://fresques.ina.fr/de -gaulle/fich e-media/Gaulle00105/conference -de-presse-du-4-fevrier -
1965.html 
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pas avec de l'or  qui  a une valeur  réelle, qu'on ne possède que pour  l'avoir  

gagné, et qu'on ne peut transférer à d'autres sans risque et sans sacrifice.  

 

Mais aussi par-là, cette sorte de facilité  unilatérale  qui  est attribuée à 

l'Amérique,  contribue à faire s'estomper l'idée que le dollar  est un signe 

impartial  et international  des échanges alors qu'il  est un moyen de crédit  

approprié  à un Etat.  

... 

Les circonstances ont changé et c'est pourquoi  la France préconise que le 

système lui  aussi soit changé. Que cesse cette sorte de déséquilibre 

fondamental  qui  est désormais un fait  ... Etant donné les conséquences que 

pourrait  avoir  une crise qui  surviendrait  dans un pareil  domaine, nous 

pensons qu'il  faut prendre à temps les moyens de l'éviter.  Nous estimons 

nécessaire que les échanges internationaux  soient établis comme c'était le cas 

avant les grands malheurs du monde sur une base monétaire indiscutable et 

qui  ne porte la marque d'aucun pays, en particulier.   

 

Quelle base ? En vérité on ne voit  pas qu'il  puisse y avoir  réellement de critère, 

d'étalon autre que l'or.  Et oui  l'or  qui  ne change pas de nature, qui  peut se 

mettre différe mment en lingot,  en barre, en pièce, qui  n'a pas de nationalité,  

qui  est tenu éternellement et universellement  pour  la valeur  inaltérable et 

fiduciaire  par excellence du reste.  

 

Quoi  que, au milieu  des immenses épreuves que nous avons tous traversé, 

quoi  qu'on ait pu imaginer,  ou dire, ou écrire, ou faire, le fait  est, 

qu'aujourd'hui  encore aucune monnaie ne vaut, sinon par relation  directe ou 

indirecte,  réelle ou supposée avec l'or.   

 

Naturellement  on ne peut pas obliger  aucun Etat à faire ce qu'il  doit  faire à 

l'intérieur  de lui -même. Mais dans les échanges internationaux  la loi  suprême, 

la règle d'or,  c'est bien le cas de le dire, qu'il  faut remettre en honneur et en 
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vigueur,  c'est l'obligation  d'équilibrer  d'une zone monétaire à l'autre  par 

entrée et sortie  effective de métal précieux, les balances de paiement qui  

résultent de leurs échanges.  

 

 Malgré le fait que l'or n'existe pas comme moyen de paiement depuis plus 

d'un siècle, le dernier lien d'une grande monnaie avec l'or n'a été coupé qu'en 2000, 

quand le franc suisse a abandonné ce qui restait de sa couverture en or.   Renouer 

avec l'or comme moyen de paiement ne relève donc aucunement de la fantaisie ou de 

la nostalgie pour une époque révolué. 

 

 L'avantage de la démarche proposée ici est triple.   

 

¶ D'abord, force est de constater une demande pour des monnaies alternatives. 

En introduisant sur le marché une monnaie parrainée par l'Etat, la France 

donnerait à sa nouvelle monnaie-or une respectabilité qui manque aux 

monnaies dites alternatives comme le Bitcoin. 

 

¶ Deuxième avantage: l'extrême lisibilité d'une monnaie basée sur l'or.  Les 

propositions qui existent d'introduire des monnaies alternatives basées sur 

d'autres biens, comme le baril  de pétrole par exemple, ont un double défaut.  

D'abord, à la différence d'une pièce d'or, un baril ne peut pas servir facilement 

comme moyen de paiement.  Il est trop difficile à transporter physiquement; 

ses capacités d'échange physique sont militées.  Une vraie monnaie, par 

contre, dispose d'une portabilité qui la rend facilement transférable entre 

débiteurs et créanciers.  Il y a donc avec l'or une garantie très simple contre 

tout abus de la monnaie scripturale.  

 

¶ Troisième avantage: la relative stabilité de l'or par rapport à d'autres monnaies 

alternatives ou de biens commerciaux.  La volatilité du prix de pétrole est 

notoire.  Or, ce qu'on veut d'une monnaie, c'est la stabilité.  Le Bitcoin souffrira 
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fatalement de sa bulle, qui est en totale contradiction avec sa fonction 

principal de moyen de paiement.  
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IV. Une Europe de la paix ? 

 

  

 Dans les chapitres précédents, nous avons affirmé que le modèle géopolitique 

de "cercles concentriques" est la cause de la crise de l'euro.  La monnaie unique a été 

construite sur ce modèle. 

 

 Le même raisonnement vaut pour la sécurité en Europe.  L'UE se constitue 

aujourd'hui comme un bloc dont la vocation est d'exercer une force d'attraction sur 

ses voisins.  Selon ce modèle, tous les pays européens ont vocation à orbiter autour 

de l'UE, comme pays candidats à l'instar de la Turquie, comme possibles futurs pays 

candidats à l'instar de la Bosnie-Herzégovine, ou comme pays avec des accords 

d'association comme la Russie. 

 

 Non seulement ce modèle est en ruines.  Aussi, la notion de l'UE comme un 

centre de gravité est elle-même génératrice de tensions en Europe, menaçant ainsi la 

stabilité et la sécurité du continent.   

 

 Deux conflits majeurs, en Yougoslavie de 1991 à 1995, et en Ukraine à partir de 

2014, peuvent être directement imputés à cette tentative de l'UE d'exercer une force 

de gravité sur la totalité du continent.  Dans les deux cas, ce sont les forces 

centripètes - la politique de l'intégration toujours plus approfondie - de l'UE qui ont 

provoqué la crise.   

 

 Il y a une relation de cause à effet entre les évolutions institutionnelles de l'UE 

au début des années 1990 et la guerre en Yougoslavie.  L'intégration européenne a été 

un facteur dans la dislocation de la Yougoslavie et elle en a aggravé les effets.   

 

 Pour saisir le lien entre l'éclatement de la Yougoslavie et la création de l'euro, 

il est utile de se souvenir que deux décisions fatidiques ont été prises au même 
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sommet de Maastricht  en 1991: celle de créer la monnaie unique et celle de 

reconnaître les pays sécessionnistes de la Yougoslavie, la Slovénie et la Croatie.   

 

 Vis-à-vis de certains pays membres de la Communauté européenne qui 

avaient des réticences à l'égard de la nouvelle monnaie unique, les auteurs de cette 

nouvelle étape de centralisation, Helmut Kohl et François Mitterrand, ont insisté qu'il 

fallait vit e monter dans le train pour ne pas le rater.  L'Europe n'attendrait pas les 

retardataires.  Par ailleurs, l'union monétaire était présentée comme inévitable, une 

sort d'évolution hégélienne de l'histoire vers un niveau supérieur de civilisation.  

 

 Les deux Républiques au Nord de la Yougoslavie ont ressenti la force 

d'attraction d'une "Europe" qui semblait être  en train de s'unir,  tirant ainsi les veilles 

provinces de l'Autriche -Hongrie vers le centre géographique de l'Europe.  Les 

premières manifestations en Slovénie avaient comme slogan "L'Europe tout de 

suite!".   

 

 L'UE se vantait naturellement de cette force d'attraction qu'elle semblait 

exercer sur les pays issus du communisme. Les pays membres de l'UE, suivant les 

vieux préjugés de l'Autriche -Hongrie d 'autrefois, désormais adoptés par 

l'Allemagne, s'identifiait avec les Slovènes, les Croates et même les Musulmans de 

Bosnie, ceux-ci étant présentés comme le prototype même d'un peuple ouvert et 

tolérant.  La ville de Sarajevo est devenue, pour la gauche bobo et européiste, ce que 

la Barcelone républicaine avait été pendant la guerre civile d'Espagne. 

 

 Dans un coup de forcing sans précédent dans l'histoire de la République 

fédérale d'Allemagne, Bonn avait annoncé son intention de reconnaître les deux pays 

quelques jours avant le sommet, mettant les autres pays membres de l'UE devant le 

fait accompli.  Ils ont été obligés de suivre l'Allemagne nouvellement réunifiée, ce qui 

a précipité l'UE dans un conflit qu'elle comprenait mal mais qu'elle a aggravée par 

son propre angélisme. 
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 Le soutien accordé par l'Allemagne à la Slovénie et à la Croatie était 

absolument décisif.  Il n'avait rien de post -moderne: financement et armes ont été 

livrés aux sécessionnistes.  Sans ce soutien, le comportement des autorités croates, 

notamment, aurait été différent: se sachant endossés à l'étranger, leur comportement 

à l'égard des Serbes était plus téméraire.  Une chanteuse croate, Sanja Trumbic, a 

parlé pour ses compatriotes quand elle a composé, en 1992, quelques vers de mirliton 

en allemand qu'elle a chantés sur la chaîne publique de son pays: Danke Deutschland 

Danke Deutschland, meine Seele brennt!  Danke Deutschland, für das liebe Geschenk. Danke 

Deutschland, vielen Dank, wir sind jetzt nicht allein."53  La chanson était peut-être 

ringarde, le soutien accordé était néanmoins réel et décisif.   

 

 Cette décision a eu des conséquences dramatiques, notamment parce qu'elle 

entraînera, quelques mois plus tard, la reconnaissance de la Bosnie-Herzégovine. Le 

soutien accordé à la Slovénie et à la Croatie encouragera les Musulmans de Bosnie de 

suivre le même modèle que les Croates et les Slovènes, leur stratégie principale 

pendant toute la guerre sera de solliciter la compassion de l'Occident.  

 

 Naviguant à vue dans une région qu'ils con naissaient très mal, les douze pays 

membres de la Communauté européenne se sont donc enlisés dans une politique 

yougoslave totalement incohérente.  D'une part, ils ont soutenu les Etats 

sécessionnistes, la Slovénie et la Croatie, deux pays qui historiquement avaient fait 

partie de l'Autriche -Hongrie .    D'autre part, ils ont refusé toute sécession à l'intérieur 

des ces Etats sécessionnistes, s'alignant sans ambiguïté avec Zagreb et Sarajevo 

contre les Serbes en Croatie et en Bosnie qui ne voulaient pas fair e partie de ces 

nouveaux Etats.   

 

 Cette incohérence était particulièrement criante dans le cas de la Bosnie-

Herzégovine, où la guerre a duré trois ans sans interruption.  Si l'effondrement de la 

Bosnie-Herzégovine avait été accepté, comme elle le sera dans les faits à Dayton en 

1995, la guerre aurait pu se terminer en quelques mois.  La volonté de préserver 

                                                        
53 http://www.dailymotion.com/video/x2yq35s  
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l'intégrité territoriale de la Bosnie -Herzégovine, ayant soutenu l'éclatement de la 

Yougoslavie, était parfaitement incohérente.  Un chauffeur de voit ure qui appuie 

simultanément sur l'accélérateur et le frein fait tourner sa voiture en rond: il était 

ainsi de la politique de l'UE en Bosnie.  Le bilan: 100.000 morts. 

 

 Pourquoi l'UE a -t-elle poursuivi cette politique?  Parce que, dans son analyse, 

la guerre en Yougoslavie était une guerre entre ceux qui partageaient les valeurs 

européennes et ceux qui s'y opposaient.  La guerre a donc pris, aux yeux des euro-

béats, l'allure d'un affrontement civilisationnel entre le progrès, incarné par les 

Bosniaques tolérants, laïcs et modérés (en réalité islamistes) et les Serbes 

nationalistes, brutaux et rétrogrades.   

 

 La différence est saisissante entre cette guerre civile, en partie provoquée par 

la construction européenne, et les changements gigantesques qui ont pu avoir lieu en 

Europe centrale, en Allemagne notamment, entre 1989 et 1990, sans qu'une seule 

personne ne trouve la mort.   

 

 La différence s'explique par le fait que la réunification allemande, et le retrait 

des troupes soviétiques d'Europe centrale, une énorme opération à très haut risque, a 

été décidé par une décision horizontale, trans-continentale et équilibrée prise par les 

grandes puissances (USA, Royaume-Uni, France, URSS) et exécutée conformément à 

leurs accords inter-étatiques.   

 

 L'UE en Yougoslavie, par contre, agissait de façon unilatérale et selon une 

logique centralisatrice.  Ses actions n'étaient pas présentées comme relevant de la 

haute diplomatie et encore moins de dialogue entre les Etats concernés, y compris la 

Serbie; elles étaient, au contraire, présentées comme l'instrument de la marche 

inévitable de la modernité.  Plusieurs années plus tard, une ancienne ministre 

autrichiennes des affaires étrangères, Ursula Plassnik, affirmera que "la construction 



 74 

européenne est le projet politique la plus avancée de toute l'histoire de l'humanité" 54: 

ce genre de mégalomanie guidait déjà les dirigeants européens. 

 

 Le grand inconvénient de cette approche est son intransigeance.   Si un pays 

ou un groupe de pays est convaincu qu'il incarne le Bien, il sera peu disposé à 

négocier avec celui qu'il identifie comme le Mal. Or, le moralisme est un mauvais 

guide en politique internationale car souvent il aggrave les maux qu'il est censé 

résoudre.  Il contribue à une montée aux extrêmes dont il est difficile de sortir par la 

négociation. 

 

 Voilà pourquoi le même phénomène s'est reproduit vingt -cinq ans plus tard 

en Ukraine en 2014.  La révolution orange de 2004 s'était déroulée paisiblement mais 

ses fruits ont vite pourri.  La coalition portée au pouvoir s'est  effondrée après 

quelques années: Vladimir Yanoukovitch est redevenu premier ministre et ensuite 

président.   Son élection à la plus haute magistrature de l'Etat n'a été contestée par 

personne, ni en Ukraine ni à l'étranger.  Il était souvent reçu à Bruxelles et ailleurs 

comme le chef d'Etat légitime.  Mais au moment où il a pris la décision de ne pas 

signer l'accord d'association avec l'UE, et donc de rompre avec le déterminisme 

centralisateur de l'UE, les forces pro-européennes sont descendues dans la rue, pour 

renverser son régime dans le sang en février 2014.   

 

 Dans la mesure où cet accord commercial et politique était présenté, non 

seulement par les forces du Maidan mais surtout aussi par les Européens et les 

Américains, comme un choix civilisationnel , à l'instar de la doctrine du choc de 

civilisation de Huntingdon, le conflit est immédiatement sorti du domaine du 

raisonnable pour devenir, aux yeux des manifestants, un conflit titanique entre le 

Bien de l'Europe et le Mal de la Russie.   

 

 Une perspective apocalyptique de ce type est peu propice à la négociation et, 

en effet, il a fallu un putsch violent, et plus d'une centaine de morts, avant que les 

                                                        
54 Colloque "Communiquer lóEurope," Ambassade de Roumanie, Paris, 13 novembre 2013. 
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forces du Maidan ne soient satisfaites.  Depuis qu'il est au pouvoir, le successeur de 

Yanoukovitch, Pedro Poroshenko, continue à présenter le conflit sur le territoire de 

son pays comme entre la civilisation qu'il incarne et la barbarie incarnée par la 

Russie. 

 

 Il est essentiel de rappeler ces faits pour dissiper l'illusion dangereuse selon 

laquelle il n' y aurait eu, d'un côté, une UE dont les actions n'avaient aucune 

dimension de puissance et, de l'autre, une Russie, qui ne poursuivait que ses intérêts 

nationaux de façon cynique et en déployant brutalement une politique de force 

brute.  Cette illusion est véhiculée par l'argument que les Ukrainiens doivent être 

"libres" de choisir l'Europe et l'Otan et que seule la Russie les empêchent d'agir 

librement.  D'un côté la liberté; de l'autre, la force.   

 

 Cet angle mort de l'UE est d'autant plus regrettable qu'il est possible qu'un 

accord aurait pu avoir été trouvé sur l'accord d'association si l'UE avait accepté d'en 

négocier avec la Russie.  Or, la demande faite par Moscou d'être associé aux 

discussions pendant l'été 2013 a essuyé un refus brutal, malgré le fait que la Russie 

était directement concernée car elle avait un accord de libre-échange avec l'Ukraine 

que l'accord d'association avec l'UE remettait en question.   

 

 Après la révolution sanglante du Maidan, pourtant, le principe de ces 

discussions a été finalement accepté: une commission trilatérale Bruxelles-Kiev-

Moscou a été créée en août 2014 pour parler de la mise en opération de l'accord 

d'association et notamment son volet économique.  Mais il était trop tard.  Le mal 

avait été fait et les négociations ont échoué fin décembre 2015.55  On occulte la 

mémoire des ces événements sanglants à Kiev en ne parlant que de la riposte "russe" 

qui les a suivis (l'annexion de la Crimée et la guerre au Donbass).   

 

 On peut critiquer la Russie autant que l'on veut po ur se dédouaner de toute 

responsabilité dans cette crise.  Mais qui nierait qu'il aurait été préférable de régler 

                                                        
55 EU, Russia, Ukraine trade talks fail, Deutsche Welle, 21 décembre 2015. 
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l'enjeu ukrainien dans le calme, en anticipant les graves remous internes qui étaient 

les conséquences inéluctables d'une politique trop musclée, au lieu de présenter 

l'enjeu comme un conflit entre le Bien et le Mal?  Le sous-secrétaire d'Etat américain, 

Victoria Nuland, est allée jusqu'à dire que l'Ukraine ne pouvait pas avoir un 

président qui ne ferait pas entrer son pays en Europe, et que les Etats-Unis 

s'assureraient de ce résultat.56  Certains médias européens ont reconnu le rôle négatif 

joué par l'UE, et en particulier par Angela Merkel, dans cette crise qui a détruit ses 

rapports avec Moscou.57   

 

 La crise en Ukraine n'est que la répétition de la guerre en Yougoslavie, ayant 

été provoquée par la même politique d'intégration centralisatrice de l'UE qui est 

l'antithèse de la diplomatie classique, horizontale, entre grands Etats.  Tout comme 

l'euro, qui par son modèle de cercles concentriques nuit à l'économie européenne, le 

modèle d'intégration européenne créé des tensions en Europe qui, deux fois en une 

génération, ont abouti à des vraies guerres.  Dans ces conditions, il est difficile de 

parler de l'UE comme un facteur de paix sur le continent, et encore moins comme son 

garant. 

 

 

                                                        
56 Assistant Secretary Nuland,  Remarks at the U.S.-Ukraine Foundation Conference, 13 December 2013, 

https://2009 -2017.state.gov/p/eur/rls/rm/2013/dec/218804.htm  
57 Summit of Failure, How the EU Lost Russia over Ukraine, Der Spiegel, 24 novembre 2014, 

www.spiegel.de  
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V. L'illusion de la "défense européenne" et la réalité de la "défense" américaine 

 

 Ces réflexions nous amènent à considérer la question de la sécurité de 

l'Europe dans son ensemble.   

 

 Depuis des décennies, le but d'une défense européenne est fréquemment 

évoqué.  De nombreux pas ont été pris dans ce sens, notamment en renforçant la 

coopération militaire franco -britannique.  Celle-ci ayant été étiquetée "européenne", 

l'UE pouvait prétendre qu'elle évoluait vers un vr ai fédéralisme, tout comme elle 

cherche à réaliser sa propre "politique étrangère commune". 

 

 A chaque fois, pourtant, les Britanniques rappelaient à leurs alliés français 

qu'ils n'accepteraient aucune défense européenne qui remettrait en cause la 

prédomin ance de l'Alliance atlantique dans la défense du continent.  A vrai dire, les 

velléités françaises d'avoir une défense européenne indépendante étaient plus 

factices que réelles, notamment depuis la décision prise en 2007 par le président 

Nicolas Sarkozy de réintégrer le commandement intégré de l'Otan.  

 

 Ces tentatives ne visaient donc pas la création d'une défense ou même d'une 

politique étrangère indépendante des Etats-Unis.  Bien au contraire, le traité de 

Lisbonne stipule que la politique étrangère et de sécurité commune ne peut en aucun 

cas diverger de la politique étrangère et de défense des pays membres de l'Otan.  

Dans la mesure où l'écrasante majorité des pays membres de l'UE sont aussi 

membres de l'Otan, cette décision était prévisible.  Mais elle souligne à quel point la 

construction européenne est, en réalité, une sous-catégorie de l'Alliance atlantique.  

 

 Cette soumission de la politique étrangère et de défense commune de l'UE à 

celle de l'Otan est énoncée dans le traité sur le fonctionnement de l'Union 

européenne (le traité de Lisbonne de 2010).  Son article 42 dit explicitement ceci: 
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La politique de l'Union au sens de la présente section n'affecte pas le 

caractère spécifique de la politique de sécurité et de défense de certains 

États membres, elle respecte les obligations découlant du traité de 

l'Atlantique Nord pour certains États membres qui considèrent que leur 

défense commune est réalisée dans le cadre de l'Organisation du traité 

de l'Atlantique Nord (OTAN) et elle est compatible avec la poli tique 

commune de sécurité et de défense arrêtée dans ce cadre (alinéa 2) 

 

Les engagements et la coopération dans ce domaine demeurent 

conformes aux engagements souscrits au sein de l'Organisation du 

traité de l'Atlantique Nord, qui reste, pour les États qu i en sont 

membres, le fondement de leur défense collective et l'instance de sa 

mise en ïuvre. (alin®a 7). 

 

 Les mêmes engagements sont répétés par d'autres paragraphes du 

traité, par exemple dans le chapitre sur la "coopération structurée 

permanente": 

 

RAPPELANT que la politique de sécurité et de défense commune de 

l'Union respecte les obligations découlant du traité de l'Atlantique Nord 

pour les États membres qui considèrent que leur défense commune est 

réalisée dans le cadre de l'Organisation du traité de l'Atlantique Nord, 

qui reste le fondement de la défense collective de ses membres, et 

qu'elle est compatible avec la politique commune de sécurité et de 

défense arrêtée dans ce cadre; 

 

CONVAINCUES qu'un rôle plus affirmé de l'Union en matière de 

sécurité et de défense contribuera à la vitalité d'une alliance atlantique 

rénovée, en accord avec les arrangements dits de "Berlin plus" ... 
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 (Les "arrangement de Berlin plus" permettent à l'UE d'avoir accès, sous 

certaines conditions, au dispositif de l'Otan.)  

 

 Plus loin, le traité de Lisbonne répète une troisième fois la même chose, 

dans le Protocole 11, mais cette fois il s'exprime à l'impératif: 

 

La politique de l'Union au titre de l'Article 42 ne doit pas affecter le 

caractère spécifique de la politique de sécurité et de défense de certains 

États membres, qu'elle doit respecter les obligations découlant du traité 

de l'Atlantique Nord pour certains États membres qui considèrent que 

leur défense commune est réalisée dans le cadre de l'OTAN et qu'elle 

doit être compatible avec la politique commune de sécurité et de défense 

arrêtée dans ce cadre.58 

 

 Tous ces articles soulignent un fait qui est difficile à nier: que non seulement le 

socle de la défense européenne est l'Otan et non pas l'UE, mais aussi que l'UE se met 

en position de subordination par rapport au Traité de l'Alliance de l'Atlantique du 

Nord.  Les traités européens doivent respecter le traité de l'Otan, et non pas l'inverse. 

 

 D'autres textes, plus récents, vont plus loin encore.  En novembre 2016, deux 

résolutions ont été votées par le Parlement européen, sur la défense et sur la 

communication, le 22 et le 23 novembre.  La résolution sur la création de l'Union 

européenne de la défense cite l'Otan trente fois, tandis que la résolution sur la 

communicatio n stratégique, dont le but est de contrer l'influence de la propagande 

anti-UE, affirme qu'un des buts de cette "propagande" anti-UE est d' " dõentra´ner un 

d®couplage strat®gique entre lõUnion europ®enne et ses partenaires dõAm®rique du 

Nord". 59 Autrement dit, cette résolution exprime explicitement l'idée que toute 

                                                        
58 C'est nous qui soulignons. 
59 Résolution du Parlement européen du 23 novembre 2016 sur la communication stratégique de 
lõUnion visant ¨ contrer la propagande dirig®e contre elle par des tiers (2016/2030(INI)), 23 novembre 
2016 
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remise en cause de l'alignement de l'UE sur l'Otan représente un danger pour l'UE 

elle-même. 

 

 Cette affirmation d'un ancrage existentiel de l'UE dans l'Alliance atlantique ne 

fait que rappeler une vérité historique majeure.  Les origines de la construction 

européenne se trouvent effectivement dans la politique américaine telle qu'elle a été 

conçue dans les premières années de l'après-guerre, au tout début de la guerre 

froide, mais dont les origin es remontent au début des années 1940.   

 

 Un rappel de ces faits historiques, qui sont souvent occultés par une 

propagande béate sur une Europe qui se serait spontanément réconciliée 

immédiatement après la guerre, est nécessaire non seulement pour expliquer la 

réalité de la défense européenne et la vraie finalité de la construction européenne, 

mais aussi pour nous donner des pistes pour une alternative à cette construction qui 

aujourd'hui piétine.  

 

 

L'UE: un pur produit de la Guerre froide 

 

 Il est souvent oublié que l'un des premiers hommes d'Etat à plaider en faveur 

d'une fédéralisation de l'Europe n'était pas européen.  Même avant l'entrée en guerre 

des Etats-Unis, le futur Secrétaire d'Etat américain, John Foster Dulles, dont le 

prestige à sa mort était si grand que l'aéroport de la capitale américaine porte son 

nom, a appelé pour la création d'une "fédération européenne" après la guerre.   

 

 Dulles est donc l'un des premiers penseurs d'une Europe post-souveraine.  

Selon lui, "le système européen de plusieurs Etats souverains ... a constamment et 

inévitablement engendré la guerre".  Pour y mettre fin, Dulles a envisagé dès août 
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1941 que l'Europe devienne "une fédération" (en anglais: "a federated 

commonwealth.") 60   

 

 Dulles était convaincu qu'après la guerre il allait falloir construire un nouvel 

ordre mondial, et non pas revenir à l'ancien ordre qui l'a précédée.61  Sa pensée 

plongeait ses racines dans l'idéologie mondialiste née dans l'après-guerre et formulé 

par des penseurs britanniques et américains en marge de la Conférence de Versailles 

en 1919: il est de notoriété que des intellectuels et des futurs acteurs politiques se sont 

réunis à l'Hôtel Majestic à Paris (aujourd'hui The Peninsula Paris, avenue Kléber) 

pour créer le Council on Foreign Relations et le Royal Institute of International 

Affairs (Chatham House).  

 

 Ces deux organes para-gouvernementaux oeuvront pour la mondialisation 

pour laquelle l'empire britannique et l'alliance avec les Etats-Unis devaient servir de 

modèle.  Ces initiatives étaient inspirées par une idéologie de convergence mondiale 

vers la paix, selon laquelle le monde entier s'alignerait, à terme, sur le modèle de 

l'empire britannique et de son cousin américain.  Elles puisaient aussi leurs sources 

dans le millénarisme protestant comme en témoigne le rôle joué dans ce projet par les 

églises protestantes et du Conseil mondial des églises qu'elles ont créé.62 

 

 Après la fin de la Seconde Guerre mondiale, Dulles continuera à oeuvrer pour 

une Europe unie.  Son frère cadet, Allen Dulles, un officier de l'agence de 

renseignement OSS, le prédécesseur de la CIA, a créé, en été 1948, avec d'autres 

grandes personnalités du renseignement américain, et notamment avec l'ancien chef 

de l'OSS et un futur chef de la CIA, le "Comité américain pour u ne Europe unie" 

(American Committed on United Europe, ACUE).  Officiellement une ONG, ce comité 

                                                        
60 Religion: Peace Without Platitudes, unsigned report, TIME Magazine, 13 October 1941; John Foster 
DULLES, Peace without Platitudes, Fortune XXV, 1 January 1942, p. 90. 
61 John Foster DULLES, Long Range Peace Objectives, Including an Analysis of the Roosevelt Churchill Eight 
Point Declaration, The Commission to Study the Bases of a Just and Durable Peace, New York, 18 

September 1941 
62 Martin ERDMANN, Building the Kingdom of God on Earth, The Churches' Contribution to Marshal Public 
Support for World Order and Peace, 1919 - 1945, (Eugene, Oregon: Wipf and Stock,  2005), Chapter 1 and 
passim. 
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était en réalité un vecteur pour le soutien occulte, notamment financier , accordé par 

le gouvernement américain au processus naissant de la construction européenne. 

 

 Le rôle joué par ce Comité américains dans l'intégration européenne était 

décisif.  Entre 1948, l'année de sa création, et 1960, l'année de sa dissolution (la 

Communauté économique européenne ayant été créée en 1957, le Comité avait 

accompli sa mission), le Comité versera plus de $3 millions à différents groupes de la 

"société civile" pour donner l'illusion d'un soutien public au processus d'intégration 

européenne.63   

 

 

Un des pères fondateurs de l'Europe: le général Bill Donovan, ancien chef de l'OSS 
(prédécesseur de la CIA),nommé  président du Comité américain pour une Europe unie en 

1948. 

 

 Ce soutien était crucial car sans lui le Mouvement européen, le principal 

mouvement politique qui militait dans ce sens, aurait fait faillite, faute d'autres 

sources de revenus. Le Mouvement européen s'apparente, par conséquent, à ces 

ONG qui ont été créées en Europe de l'Est après la chute du communisme et qui sont 

censées représenter la "société civile" mais qui en réalité sont à 100% financées par 

des gouvernements occidentaux dont ils sont les agents d'influence.   

                                                        
63 Richard J. ALDRICH, OSS, CIA and European Unity: the American Committee on United Europe, 1948 - 
1960, Diplomacy & Statecraft, Vol. 8, No. 1 (March 1997), pp. 184 - 227. 
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 Quelques semaines à peine après la création de ce Comité, les tout premiers 

pas de l'intégration européenne ont été entrepris.  La nature de ces premiers pas nous 

rappellent combien l'intégration européenne était, à son origine, un processus 

téléguidé par les Américains et dont le but était de renforcer la cohésion de l'Europe 

occidentale dans le contexte de la guerre froide naissante.   

 

 Il faut se rappeler, en effet, que la Guerre froide a commencé avec le coup de 

Prague de février 1948 et le blocus de Berlin en juin 1948.  Avant cette date, les Etats-

Unis, le Royaume Uni et la France étaient officiellement les alliés de l'URSS, même si 

on peut faire remonter l'idéologie de la guerre froide au lo ng télégramme de George 

Kennan de février 1946 et à la proclamation de la doctrine Truman en mars 1947. 

 

 Face à ces deux événements, les Américains ont décidé qu'il fallait souder les 

Etats d'Europe occidentale pour mieux faire face au grand rival soviéti que dont les 

troupes occupaient la moitié orientale du continent.  Les GIs, dans leur immense 

majorité, étaient rentrés outre-atlantique à l'issue de la guerre, en 1945: l'Occident 

était démuni face à la présence massive des troupes de l'armée rouge en Europe 

centrale et orientale.   

 

 Les premiers pas de la construction européenne, entreprise sous impulsion 

américaine, était la signature du Traité de Bruxelles le 17 mars 1948 - le traité qui a 

créé le Western Union Defence Organisation, précurseur de l'Union de l'Europe 

occidentale, par le Royaume-Uni, la France et les pays du Bénélux, et qui jettera les 

bases pour la signature du Traité de Washington créant l'Otan l'année suivante - et la 

décision de ces mêmes cinq pays de créer le Conseil de l'Europe.   

 

 Cette décision a été réalisée par la convocation d'un énorme  "Congrès de 

l'Europe" à La Haye, auquel plus de sept cents délégués de dix-sept pays ont 

participé.  Ce Congrès était dominé par la personnalité de Winston Churchill dont le 

prestige était immense malgré le fait qu'il n'était plus au pouvoir à Londres.  Le 
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Congrès a duré trois jours, du 7 au 11 mai 1948: il aura comme conséquence la 

création du Mouvement européen le 25 octobre 1948 et la signature du Traité de 

Londres créant le Conseil de l'Europe le 5 mai 1949.  Ce premier grand pas de la 

construction européenne aura lieu à quelques semaines de la création de l'Otan, le 4 

avril 1949 et de la division de l'Allemagne avec la création de la République fédérale 

le 23 mai 1949. 

 

 Malgré son importance majeure, ce Congrès de La Haye est aujourd'hui effacé 

de la mémoire officielle de la construction européenne, et ceci pour une raison 

simple.  Au Congrès de La Haye se sont opposés fédéralistes et inter-

gouvernementalistes.  Les fédéralistes étaient soutenus par les Américains; les inter-

gouvernmentalistes par les Britanniques.  Churchill avait remporté une première 

bataille contre les fédéralistes, car ni les Travaillistes au pouvoir ni les Conservateurs 

en opposition ne voulaient associer le Royaume-Uni à une structure supranationale.  

Le propre gendre de Churchill, Duncan Sandys, a été élu premier président du 

Mouvement européen, signe de la victoire de Churchill sur les fédéralistes. 

 

 Churchill n'était pas opposé seulement au supranationalisme.  Il était 

également opposé à la constitution de grands blocs dans le monde.  Dans son 

discours de Fulton, prononcé le 5 mars 1946 - un discours qui est célèbre pour une 

seule phrase, le "rideau de fer" - Churchill avait plaidé contre la création de blocs.  A 

plusieurs reprises dans ce discours, il a souligné son appréciation pour "le vaillant 

peuple russe et pour mon camarde de guerre, le maréchal Staline", insistant sur la fait 

qu'il fallait tenir compte des besoins de la Russie en matière de sécurité, notamment 

sur sa frontière occidentale, et que par conséquent il était impératif de trouver un 

commun accord avec Moscou pour éviter une confrontation de blocs.  Le titre de son 

discours, "Les tendons de la paix" (The sinews of peace) faisait allusion à la solution 

qu'il a proposée: celle d'un accord avec l'URSS dans le contexte de la nouvelle 

Organisation des Nations Unies.  Churchill plaidait pour un monde multipolaire 

sous l'égide de l'ONU. 
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 Mais ce n'était pas la vision des Américains ou des fédéralistes européens en 

1948.  Les victoires de Churchill en 1948 - 1949 ont déplus à ces fédéralistes qui ont 

continué à militer pour une structure supranationale. Robert Schuman, qui sera à 

l'origine de la première communauté européenne, la CECA, l'année suivante (1950), 

décrira dans ses mémoires les insuffisances, selon lui, du Conseil de l'Europe, 

expliquant que le but de la création de la CECA avait été précisément de contourner 

le Conseil de l'Europe, de le marginaliser, et de le remplacer par une structure de 

type fédérale: 

 

La route vers l'Europe nous a menés en 1950 à une bifurcation où il a fallu 

faire un choix. Mais auparavant elle nous a conduits vers une institution qui 

n'exigeait pas d'option difficile. Il s'agissait du Conseil de l'Europe. Il 

comportait, comme l'O.E.C.E., un cadre large parce qu'il excluait lui aussi une 

discipline et des décisions majoritaires. L'Assemblée de Strasbourg reste 

purement consultative. Son Comité des ministres ne peut statuer qu'à 

l'unanimité ... Une réforme profonde est indispensa ble dans le sens d'une 

institution européenne dotée d'un pouvoir d'autodétermination, quelles que 

soient sa forme constitutionnelle et l'étendue de ses pouvoirs.  

 

Si les limitations imposées à la nouvelle institution ont déçu tous ceux qui 

attendaient une structure constitutionnelle solide, elle reste néanmoins une 

sorte de conférence périodique, un laboratoire d'idées, où se trouvent associés 

des hommes particulièrement valables et des tendances très variées. En 

l'absence d'un pouvoir de décision, son autorité institutionnelle est reconnue. 

Les parlements peuvent y puiser largement, les gouvernements y faire des 

sondages sur le plan international. Chacun, il est vrai, continue à s'inspirer 

surtout des données nationales et de ses préférences individuelles. Le Conseil 

de l'Europe n'est ni une centrale d'énergie, ni un moteur pour les volontés 

européennes. Il n'y a, à le constater, ni reproche ni injustice. Strasbourg a 

rendu et continue à rendre de réels services, dans le cadre de ses moyens 

statutaires: c'est un phare qui éclaire la route de l'Europe.  
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Jusqu'en 1950, il n'y avait pas eu d'exemple d'une institution se plaçant au-

delà et au-dessus de la souveraineté nationale. Celle-ci continuerait à être 

considérée comme inviolable. Les Pactes de Dunkerque (France - Angleterre, 4 

mars 1947) et de Bruxelles (qui y ajoutait les pays du Benelux, 17 mars 1948) 

reposaient sur la même idée, autant d'ailleurs que le Pacte Atlantique (4 avril 

1949). Il fallait rompre le charme. Le difficile était de réussir en temps de 

paix.64 

 

 Voilà la raison pour laquelle les idéologues de Bruxelles prétendent que la 

construction européenne n'a commencé qu'en 1950.  En réalité, ce qui s'est passé en 

1950 n'est pas le début de la construction européenne mais plutôt son détournement.  

Comme le dit ici Robert Schuman, en 1950 il existait déjà deux organisations 

paneuropéennes, l'Organisation européenne de coopération économique (l'actuelle 

OCDE) et le Conseil de l'Europe.  Il y avait également l'Otan, créé, comme le rappelle 

Schuman, en avril 1949. 

 

 En revanche, aucune de ces structures n'avait le caractère supranational 

souhaité par les fédéralistes. En ce qui concerne l'Otan, le changement radical est 

intervenu un an après la signature du Traité de l'Atlantique du Nord (Traité de 

Washington), en 1950, et en conséquence de la guerre de Corée.  Le 25 juin 1950, les 

forces de la Corée du Nord ont attaqué la Corée du Sud.  Les Occidentaux 

craignaient une attaque semblable en Allemagne, nation divisée, tout comme la 

Corée, en deux Etats parrainés par les deux grands ennemis de la guerre froide, les 

Etats Unis et l'URSS.  La guerre de Corée a été un électrochoc pour le camp 

occidental, qui a décidé en l'espace de quelques mois de créer une structure de 

commandement intégré pour l'Otan, de féd éraliser l'Europe occidentale et de la 

militariser.   

 

                                                        
64 Robert SCHUMAN, Pour l'Europe (4e éd., Genève: Nagel S.A., 2005) p. 99-100; 102-104., disponible 

sur www.cvce.eu 
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 Au sein de l'Otan, la décision a été prise de nommer un commandant suprême 

des forces alliées en l'Europe et de créer un Grand quartier général des puissances 

alliées en Europe (SHAPE en anglais).  Cette décision date de la fin de 1950.  Le 

général Eisenhower a été nommé premier commandant suprême. Au sommet de 

l'Otan à New York le 15 septembre 1950, Paris a été choisi comme siège de ce 

nouveau quartier général.  (Depuis que la France a quitté le commandement intégré, 

le quartier général est situé à Mons en Belgique.)  La nouvelle structure a été activée 

le 2 avril 1951 par un décret signé par le général Eisenhower. 

 

Le décret d'activation de SHAPE signé par le général Eisenhower, commandant suprême des 
forces alliées en Europe, le 2 avril 1951 

 

   Avant cette date, l'Otan ne disposait d'aucune structure de commandement 

intégré; après cette date, le fonctionnement de l'Alliance sera supranational. 

 

 En parallèle des décisions ont été prises pour renforcer la cohésion de l'Europe 

occidentale et de la militariser. La Déclaration Schuman était tout simplement une 

opération de sabotage destiné à marginaliser le Conseil de l'Europe en créant une 

structure parallèle, la CECA.  Désormais ce seront les communautés européennes, 

supranationales, qui, telles un coucou, s'incrusteront dans le nid européen pour en 


